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l'Edition des LOIS ET DECRETS comprend : les textes des lois, décrets, 


arr res, avis, Communications, informations et les annonces. 1Les 
tables les et annuelles sont délivrées gratuitement aux abonnés d’un an, 
*LEdiion des DÉBATS DE L'ASSEMBLEE NATIONALE comprend le 
eoupte mn ertenso des séances de l'Assemblée nationale, les queslion® écrites 
al s des ministres à ces questions, et la table annuelle, 

L'Edition des DÉBATS DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE comprend 
ke cor 1 in ertenso des séances du Conseil de la République, les questions 
écrites « réponses des ministres à ces questions, et la table annuelle. 
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ABONNEMENTS LOIS ET DÉCRETS | de l'Assemblée 
ee | nationale 
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FRANCS FRANCS FRANCS | FRANCS 
Métropole et France d'outre-mer .! 3.450 | 1 800 250 | 800 
Etranger . RE 0 | 6.600 | 3.400 | 1 750 | 2.100 














Déhats | Débats || Avis et Rapports | ? e 
du Conseil || de l'Assemblée || du | ÉDITION COMPLÈTE 
|| de la République | de l'Union française || Conseil économique | 
| pe | { | = . 
UX 4x | UN An \| UN AN | onan | six mois | rnors mois 
us M = ES 
| FRANCS FRANCS | FRANCS {| FRANCS FRANCS FRANCS 
| 600 400 | 50 | 5.000 2.800 1. 600 
| 1.600 | 800 | 450 12.500! 6.550 | 3 500 | 
L'Edition des DÉBATS DE L'ASSEMBLÉE DE L'UNION FRANÇAISE 
comprend le comple rendu in extenso des stances de l'A » de I )ù 
française et la table annuelle 
L'Edition des AVIS ET RAPPORTS DU CONSEIL F4 ONOMIQUE 
comprend les avis et rapporis du Conseil économique et Is Lable annuelle 
L'Edition COMPLÈTE mprend : outre l'Edition des Lois et Déerels eb 
les Éditions des Débate de l'Assemblée nationale, du Cons l \ i jue eb 
de l'Assemblée de l'Union française, les Avis et Rapports du { eil ni que, 
les Documents parlementaires et administralifs publiés en xes, Toules les 
Tables meusuelles et annuelles sont délivrées graluilement aux abounès d'uu an- 
7” ”_ 


POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 





aux renouvellements et réclamations QUAI VOLTAIRE, N° 351, PARIS- 7° AJOUTER 2O FRANCS 
SOM MAIRE DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES 
Ministère d'Etat. 
LOIS 
sr RELATIONS AVI LES ETAT \ [È 
Loi ! 1635 du 24 mai 1951 modifiant les articles 383 et 3581 du code Arrêté du 93 mal 1931 instituant une révie d’ \ l'adn L 
P. vol). iration { ie au Inihisière des 1! Ltl S d\ i ils à )- 
Loi n 666 du 2% mai 1951 interdisant aux agents d'affaires et Ciés (\p. 00 
s juridiques de se prévaloir de certains titres (p. 9612). 
> ; à tn : Ministèr la justic 
Loi ! 1937 du 24 mai 191 étendant aux départements de la Gua- ” o de la Justice. 
] pe, de la Guyane française, de la Martinique et de la Décrets du 23% mai 4931 portant nomination 1! tion d> fonce 
on la légisiation métropolitaine relative aux chambres lions, admissions à a retraite et ranporta es d 113 
d mmerce (p. 95612). . de précédents décrets (magistrature) ({p. 9t 
Loi : 3 du 21 mai 1951 relalive au développement des d'pences Décret du %3 mai 1951 portant acceptation de la démis \ d'un 
PI ] 
stissement pour l'exercice 1951 (Inveslissements écono- suppléant rétribué de juge de paix (p. 9626 
» soCiaturt 19 « 
es et sociaux) (p. 5612). Arrêté portant nominalion de secrétaires adjoints À la commis- 
Loi ! 1-639 du 24 mai 1951 porlant ouverture de crédits sunplé- sion de reconsliiulion des actes de l'éla le Vendôme 
mentaires au titre des dépenses militaires de fonctionnement (P. 620). 
et d'investissement pour l'exercice 1950 (p. 5616). Arrêlés porlant promotions, nominations, tilularisations et rapror- 
Loi 1° 51-610 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits lanl_les di Phi de précédents art \CHMSUNR 4 
uloclés aux dépenses de fonctionnement des services civils veiuce) \p. our). 


pour l'exercice 1951 (Budget annexe des preslalions familiaies 
4 les) (p. 5618). 
Gi du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
Ic°tés aux dépenses de fon:tionnement des services civils 
pour l'exercice 1951 (Elats associés, — 1: Dépenses civiles) 


621). 


Loi 1 


Loi 1° 51612 du 24 mai 1951 relative au développement des crédits 
lectés aux dépenses militaires de fonctionnement et d'équi- 


pernent pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer ét Elats 
is) .(p. 5622}, 
Loi : 613 du 24 mai 1951 étendant l'app'ication des dispositions 


la loi du 27 avril 1916 en vue de la remise d’un diplôme 

neur aux familles des « morts pour la France » de Ja 

re 1939-1945 (p. 5625). 

Loi 644 du 24 mai 1951 organisant la publicité à l'égard des 
des soumissions pour insuffisance de prix (p. 


HD), 





(2 1.) 





Ministère des affaires étrangères. 


Décret du 23 mai 1951 maintenant an ambassadeur de France en 
silualion d'activité en qualité de conseiller diplornalique du 


Gouvernernent 0028), 

Décret n° 51-645 du 2% mai 1951 portant assimilation à des caté- 
vories existantes, en vue de la res »n de pensiol des 
grades supprimés et transformés dans le corps des chiffreurs 


du ministère des affaires étrangères (p. 5628). 


La 1 


Décrets du 2% mai 1951 porlant promotions et nornination de minis- 
tres plénipotentliaires (p. 96528). 

Arrêté du S$8 mai 191 portant réation vu haut miel t de 
la République francaise en Allemagne d'u ireau de [ui- 
dal \ des organismes français en tert I l 1 tn 1i- 
fiant l'arrêté du 10 mai 1#0 portant 1 \ di ter- 
vices centraux du haut minissarial d RCpUDII i- 
Çaise en Allemagne (p. 9628). 
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Ministère de l'intérisur. Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 


Décret du ?1 mai 1441 portan *“onnaiesance d'une aS%ociaticn Décret relatif au rajustement des surtaxes !oeales temporaires 
comme établissement d'utilité publique (p. 5629). tudes à la gare de Clermont-Ferrand par les décrets des 12 
Décrets du %4 mai 1951 portant nomination, titularisation, attribution 1981 et 16 mare 198 (reclificatif) (p. 56%). 
de fonctions, admission à la retraite et rapportant les disposi- Arreté du 15 mai 1951 fixant les conditions du transport par 
, . ps préfectoral) (p. #29). cs cultures anicrobiennes et des petits animaux infe 
aux fonctions d'un maire et d'un enimeux (p. 610). 
ju 2? mai #91 approuvant ] idget primitif du 
| 


iome de Bordeaux pour l'exercice 1951 (p. 5641). 


port 


portant nominalion au conseil supérieur des 


mai 1951 relaiüf à l'association étrangère dite Comité tte 

d'aide aux vieillards polonais (D. 5641). 

rrctes portant mulations et atlribution de fonctions 
taussées) (p. 5611) 


rrélés porla admission la retraite et révocation (Sûreté natjo- 


Tableau d'avancement de classe des agents supérieurs 
rat niraie (p. 2641). 
Ministère de la défense nationale. 
‘ Ministère des relations avec les Etats associés 
et ministère de la France d'outre-mer. 


01-616 du 22 mai 1931 fixant l'effectif des gouverneurs 
Tr généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer et des jne. 
auxiliaire du ecteurs des affaires administratives (p. 5641). 
reg aux Jin 9Q AT «nf : Lesi 

E s du 28 mai 1%1 portant création d'une commission adminis 
trative paritaire pour le corps des administrateurs de la Franve 
d'outre-mer el fixant la date des élections à ladite commission 

P. 06 12 


| 2 : L Ministère da la France d'outre-mer. 
Ministères des finances et des affaires économiques et «u budget. 
Arrété du 22 mai 1951 relatif au re ivrement des créances de l'Etat Décret 01-617 du 12 mai 19541 fixant Ja composition 

t Le —— LRAL) . . , . LI OU ; L' = | CIC: 1 > Le L &c N : È 
é! ère: ‘i it iu domaine (0. 46% : iunnetnent conseil de perfectionnement de l'é 

+ hr mé br SGA psy na'e de la France d'outre-mer (p. 5643). 
rèté 6 m 051 portant modification tari »* douanes : RS RE se LR ; 

Arrôl 1 ei 101 es Û Décret du 12 mai 1951 portant admission à la retra 


chef . 


d'outre-mer (p. 2613:. 
Arrèté du 28 mai 1914 reiatif à la production de la deuxième fraction Arrêté du 16 mai 1951 portant remise de débet (p. #64). 
du contingent lc de cidr 1 de poiré de la campagne 


1950-1951 :p Arreélé du 22 mai {9%51 fixant la date du concours d'admi<e 
« 7) 1. 


‘enseignement d'agriculture tropicale annexé à 
lificalif) (p. 5630). supérieure d'application d'agricullure tropicale (p. 5611). 
TION L ! Arréles portant tiluiarisations et mises en position de missior 
n des profits illicites (p. #:#). nistrateurs et transmissions) (p. 5641). 
portant nomination d'un administrateur de la Société géné- Tableau d'avancement des médecins, pharmaciens et sages-femmes 
‘e pour favoriser le développement du commerce et de l'in- africains pour l'année 191 et arrété portant promotions 
en France (p. 5631). (p. 9641) 

rrêlés porlant nomination Gintécration et détachements : Taïleau d'avancement du personnel du cadre complémentaire de 
À pol I Ù , € ë 1 
bureau des services extérieurs de la direction des affaires 
: 2 i cédnite à cp. miiitaires du ministère de la France d’outreæmer pour l'année 
Contributions directes et cadasire (p. 9651). 1951 et arrété porlant'promotions (p. 5646). 
Douai L CUDILS IUTAUE P- le Tableaux d'avancement du personnel de la section techniq 
Enregistrement (p. 5631). culture tropicale et arrété portant promotions (p. 5646). 
Office des changes (p. 5634). Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du co 
Tabacs llumettes (p. 5631). fessionnel pour l'admission à l'emploi de contrôteur rédacteu 
des transmissions d'outre-mer et des différents 
d'épreuves (9. 5616). 


Inspection générale des finances (p. #31). 


Ministère de léducation nationale. 

i 1051 A ban d'un membre du conseil Minisière du travail et de la sécurité sociale. 

I Jol porlant nm ina {ol U1 nu al } Ji 

de l'éducation nationale (p. 5632). Décret du 24 mai 1951 portant déclaration d'utilité publ 

Décret du 21 mai 5951 portant titularisation d'inspecteurs d’acadéenie l'acquisition par la caisse primaire de sécurité so 

3 Alpes-Maritimes d'un terrain sis à Nice (Alpes-Mar 
. : di siù à (P. 2616). 

Arrélé du 16 mai 1951 portant création d'un certlical d'études spé- : j'ét | : 

s ; : ivre 0 - % apr r< & sa z nnortées al 
ciales d'hématologie délivré par les facultés de médecine el De el du 24 mai 151 ES les modifications pp es ail 
les facullés mixtes de médecine et de pharmacie (p. 5632). gps rade ge ns e re°0nnue Comme éial 

utilité publiqu . 0616). 
Arrêté du 17 mai 1951 portant création dans les faculi és de méde a : # Fm es ‘P + + 
: à t] fa ultés mixtes de médecine et de pharmacie d'un Arrêté du 16 mai 1951 fixant les règles de compensation du 
cine € es 1aCU: s InDIXiES + , t de ac} u1 


x LE ne géré par les caisses d'allocation vieillesse des proïees 
erlificat d'études spéciales de asitol0g | " 3). se 2e Le 
certificat d'études spéciales de parasitologie ma rs (p. 5033) sanales (p. 5616) 


arrété du 18 mai 1951 portant création d'un certificat d'études &pée À 46 qu 18 mai 1951 modifiant l'arrêté du 3 mars 1958 fx 
ciales de bactériologie délivré par les facultés de médecine el limites minima et! maxima des engaÿements que les 
les facultés mixtes de médecine et de pharmacie (p. 5633). autonomes multualistes peuvent contracter et les 

Arrétés portant inscription au tableau d'avancement, titularisatione suivant lesquelles ces caisses peuvent couvrir les risqu 
et promotions (direction des bib'iothèques) (p. 5634). et accidents (p. 5641). 

Arrêtés portant détachements (enseignement supérieur et enseigne- Arrélés des 23 et 24 mai 191 portant approbation des 
ment du premier degré) (p. 5634). fusion de sociétés mutualistes (p. 5618). 

Listes d'aptitw le aux fonctions administratives de l’enseignement du Arrêté portant nominalion d' un membre de la commi=:i 
second degré (p. 5635). rieure des conventions coilectives (p. 5648). 

Arrélés porlant promotion et rectificatif (administration 
directions régionales de la sécurité sociale) (p. 5618). 

Décision portant homologation de machines combinées à 

M, 30 mars, 40 et 24 avril 1951 portant création de oulils pour le travail du bois et des matières simila 
commissions nationales professionnelles consultatives (p. 5637). ficatif) (p. 5618). 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
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Ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 
arrété du 23 mai 1951 portant remise de débet (p. 5618). 
portant déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la 
iisation des projets de reconstruction et d'aménagement de 
diverses communes (rectificatifs) (p. 5618). 
arrété portant nominations et titularisations (services extérieurs) 
rectificatif) (p. 5618). 


arrél 


Ministère des anciens combattants et victimes de la guerre. 
arrétés portant nomination et réintégration (administration centrale 
ct services exlérieurs) (p. 5618). 
fableaur complémentaires d'avancement pour l'année 1%0 et 
tableaux généraux d'avancement pour l’année 1951 du per- 
nel des écoles de rééducation professionnelle des mulilés 
retevant de l'office national des anciens combattants et vic- 
times de la guerre (p. 5618). 


Ministère de la santé publique et de la population. 

Décret du 2% mai 191 portant déclaration de perle de la nationalité 
nçaise (p. 5619). 

Arts du 21 mai 1951 modifiant le montant du droit de visa 


5620), 

arrété du 21 mai 1951 portant relèvement du prix de journée d'hos- 
sation à la clinique ophtalmologique des Quinze-Vingts 
0). 

arrété du 23 mai 191 modiflant le tarif interministériel des presta- 
5 sanilaires (p. 5650). 

arrété portant nomination (hôpitaux psychiatriques) (rectificalif) 
651). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 

Décret du 2% mai 1951 déclarant d'utilité publique l'acquisition de 
neuble occupé par le bureau de poste de Saint-Chrislophe 
vron) (p. 5619). 


Ministère de la marine marchande. 


Décret no 21-648 du 23 mai 1951 relatif à l'exercice des fonctions de 
capitaine ou de patron, de second capitaine ou de lieutenant 
à bord des navires de commerce et de pêche (p. 5651). 

Décret no 51-619 du 23 mai 1951 relatif à l'exercice des fonctions de 


chef mécanicien, de second mécanitien et de chef de quart à 
bord des navires de commerce et de pêche (p. 56341). 








jugements préparatoires d'absence (p. 5656). 
dugements définilifs d'absence (p. 95656). 
Suocessions en déshérence (p. 56%). 
Suocessions vacantes en Algérie (p. 5660). 


Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus pendant 
la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la dale de 
la cessation légale des hostilités (p. 5000). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République. — Ordre du jour (p. 5661). 





INFORMATIONS RELATIVES 
A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Dés'znalion de trois membres du Conseil économique par l’Assem- 
biée de l'Union française (p. 6661). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Ati: relatif à l'édition et à la mise en vènte de publications offi- 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documen- 
tation) (p. 5661). 


HNISTÈRES DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES ET DU BUDGET 
4tis aux exportateurs de farine vers la république d'Autriche 


(P. 5662), 





JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 5611 


— ————— _ a _ 


Avis relalif au lirage de la dix-neuvième 


nae 1951 (p. 3662). 


2 
_ 


Avis relatif au transfert du portefeuille de 
d'assurances (p. 5062). 

Sociétés étrangères d'assurances: Avis d'agrément d'un représentant 
responsable (p. 5662) 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE 


Avis de vacance d'emploi de conservateur dans deux musées 


contrôlés (p. 5662), 


ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET £EPORTS 

Avis relalif à l'examen du diplôme d'Etat de ci 
professionnelle (session 1951 (p. 0662). 

MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Tarifs de transport pr&entés à l’homologation eninistérielle par les 
chemins de fer d'intérêt général (p. 5663). 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux exportateurs de farine vers la république d'Autriche 
(p. 5662). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBI IQUE ET DE LA POPULATION 


Avis de vacance du poste de médecin directeur à l'hôpilal peychiae 
trique de la Martinique (p. 9061). 

Bulletin des recefles de la Société nalionale des chemins de fer 
français (19% semaine de 1951) (p. 5665). 


Annonces (p. 5666), 








LOIS 





LOI n° 51-635 du 24 mai 1951 modifiant les articles 383 et 384 
du code pénal. 


L'Assemblée nationaie et le Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont ia teneur 
suil : 

Art. 1%, — Le premier alinéa de l’article 383 du code pénal 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les vols commis sur les chemins publics ou dans :es 
wagons de chemins de fer servant au transport des voyageurs, 
des correspondances ou des bagages, toutes les fois qu'ils 
formeront convoi, emporleront la peine des travaux forcés à 
perpétuité lorsqu'ils auront été commis avec deux des circons- 
tances visées au deuxième alinéa de l’article 381 ». 

Art, 2. — L'article 384 du code pénal est modifié ainsi qu'il 
suit : 

« Sera puni de la peine des travaux forcés à temps, tout 
individu coupable de vol commis à l’aide d'un des moyens 
énoncés au paragraphe 3° de l’article 381, même quoique 
l’effraction, l'escalade et l'usage de fausses clefs aient eu lion 
dans des édifices, parcs ou enclos non servant à l'habitation 
et non dépendants des maisons habitées, et lors même que 
l’effraction n'aurait été qu'intérieure ». 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 


garde des Sceaux, ministre de La justice var 
intérim, 


CHARLES ERUNE. 


++ 
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LOI n° 51-636 du 24 mai 1951 interdisan: aux agents d'affaires 
et conseil: juridiques de se prévaloir de certains titres. 


L'Assermblée nationale et le Conseil de la Fépublique ont 
délibéré, 


t 
hi 


rt 


‘e nationale à adopté, 


ident de la République promulgue la loi dont la 


d'une amende de 10.000 à 


nes exerçant la profession d'agent d’affaires 

ique qui auront fait ou laissé figurer leur 
honoraire, d'ancien magistrat, d'avocat 

vocat, d'officier public ou ministériel hono- 
pull OÙ Hill téricl., 


VINCENT AURIOEL, 


nt du conseil des ministres, 

HENRI QUEUILIF. S 
Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
gard des sceaux, ministre de la Justice pui undi rar, 
CHARIES BRUNE. 


+ 0e &— 





LOI n° 51-637 du 24 mai 1951 étendant aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane française, de la Martinique et de la 
Réunion la législation metropolitaine relative aux chambres 
de commerce. 


L'Assemblée nationale :t CG » la République ont 
déhibér« 

L'Assembiée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont [a teneur 
suit : 


Art, 47, — Sont rendues applicables dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guvane, de la Martinique et 
de la Réunion en ce qui concerne les chambres de commerce 
et le régime d'élection de leurs membres, et sous les réserves 
énoncées ci-après : 

La loi du 9 avril 1898 relative aux chambres de commerces, 
modifiée par le décret du 19 juin 1958; 

La loi du 20 juin 1933 comprenant les aéroports parmi les éta- 
blissements à l'usage du commerce que les chambres de com- 
merce sont autorisées à fonder et à administrer; 

La loi du 19 février 1908 relative à l'élection des membres 
| hambres de commerce, modifiée par le décret du 

juin 1938 et la loi du 17 août 1950; 

loi du 14 janvier 1933 relative à l'élection des membres 
tribunaux de commerce et applicable à l'élection des 
nembres des chambres de commerce, modifiée par les lois du 


embre 1924 relative à l'éligibilité des femmes 
commerce. 


ets des départements intéressés sont habi- 
ix chambres de commerce les autorisations 
les 44 et 22 de la loi du 9 avril 1898, par délé- 
du ministre de l'industrie et du commerce. 





—. 

Les arrêtés préfectoraux accordant des autorisation 
d'emprunts par application de ladite loi seront communiqués 
au ministre de l’industrie et du commerce. 

Art. 3. — Les budgets et les comptes des chambres de com. 
merce des départements intéressés et, éventuellement, des 
bourses de commerce et des établissements dont les chambres 
de commerce assurent la gestion sont approuvés par le préfet 
agissant au lieu et place du ministre de l'industrie et dy 
commerce, 


Art, 4. — Par dérogation aux dispositions de l’article 9 de ja 
loi du 14% janvier 1933, le préfet peut établir un bureau de vote 
dans des communes comptant moins de quinze électeurs. 

Par dérogation aux dispositions de l'article 10 de la mt: 
loi, le préfet fixe les jours et heures du scrutin. 


Art. 5. — A titre provisoire, les chambres de commerce 
départements intéressés pourront continuer à percer 
recettes qui leur sont attribuées en vertu de la réglement 
10 ue, 

Art, 6. *s personnes inscrites sur les listes électorales 
consulaires dans le département de la Guyane en 
vertu des dispositions parti ulières conserveront leurs qualités 
d'électeurs et d'éligibles tant qu'elles exerceront les fonctions 
ou les professions qui ont motivé leur inscription en conformité 


des dispositions du décret du 28 septembre 1938. 

Art. 7. — Les décrets qui ont institué des chambres di 
merce dans les départements d'outre-mer visés par 
actuelle sont abrogés, Ces chambres de commerce seront 
tenues en fonclion et seront renouvelées conforméime: 
disp isitions établies pour l'élection des chambres de comm 
de la métropole, 

Un décret pris sur le rapport du ministre de l'industrie 
du commerce réglera les conditions d'application de la pré 
sente loi. 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 

VINCENT AURIOL. 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, 
ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE, 
- . - 
Le ministre de l’industrie et du commerce, 

JEAN-MARIE LOUVEL, 

D 





LOI n° 51-638 du 24 mai 1951 relative au développement 
des dépenses d'investissement pour l'exercice 1951 (investis 
sements économiques et sociaux). 


Après avis de l'assemblée de l’Union française, 

Après avis du Conseil économique, 

L'Assemblée nationale et le Conseit de la République ont 
délibéré , 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promuilgue Ja loi dont la teneur 
suit: 

Tirre 1e 
Autorisations de dépenses. 


4 
1951 des dépenses afférentes aux investissements économ 
t sociaux des crédits s'élevant à la somme totale de 
niilions 998.000 francs répartis conformément à l'état A 


Art. {e7, — ]] est ouvert aux ministres pour le payement ef 


Le 
' 
1 





à la présente loi. 
Art. 2 — Le ministre des finances est autorisé à © 
en 1951, sur les ressources du Fonds de modernisation et 


: ec à de nnMañtiuits£e nn 
pement, aux entreprises, organismes et Hleëtivités qu 


sent des investissements économiques ou sociaux, des prés 
dont le montant maximum est arrêté à la somme de 20 

liards 867.998 000 francs, conformément à l'état B annexe à ja 
1 
+ 


résente loi. 


but Des pate ps put 


pe m4 
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nrèts visés à l'alinéa précédent sont ordonnancés eur 
ju commissaire général du plan. Un rapport sur leur uti- 
jisation est présenté tous les tros mois à la commission des 
tissements par le commissaire général du plan; ce rapport 
.! nmuniqué aux commissions des finances du Parlement. 


drt, 3. — Au titre de leurs travaux neufs, les entreprises 
nationales visées aux articles 9 et 10 de la loi n° 48-32 du 
#n janvier 14948 sont autorisées à payer en 1951, au moyen de 
resources propres, des ressources visées à l'article 2 


1 
é lessus et du produit des emprunts émis dans les conditions 
ï à l'article 5 de la loi n° 51-247 du {® mars 1961, des 
di es dont le montant maximum est arrêté à la somme de 
1.995.000 francs, répartie conformément à l'état € annexé 
nte loi. 

La répartition entre les rubriques afférentes à une même 

> pourra être modifiée par arrèté du ministre des 
fl et des ministres intéressés pris sur avis du commis- 
| du plan et de la commission des investissement. 


gai \éral 

Art. 4. Le montant maximum des prêts qui pourront être 
attribués au titre de l’année 1951 en vue de la réalisation du 
modernisation et d'équipement de l'agriculture et de 
] le l'azote ést fixé à 22.300 millions de francs. 


Ce crédit sera réparti entre les catégories de prèts qu'il con- 
cerner n læ procédure applicable aux prèts du Fonds de 
modernieation et d'équipement. 
| sation de ce crédit d'engagement ne devra pas déter- 

versements excédant 8,6 milliards de francs en 1951 


< | réalisation des diverses calégories d'opérations incluses 
d plan de modernisation et d'équipement de l’agriculture 
et ndustrie de l’azote, 7,5 milliards de francs et 6,2 mil- 
] francs en 1952 et 1953 pour la réalisalion des opéra- 
t luses dans ce même plan et dont Je financement doit 
êt ré par l'intermédiaire du Crédit foncier de France et 
d <e nationale de crédit agricole. 

Sur les avances prévues à la ligne 7 de l'état B annexé à la 
présente loi, des prêts individuels à long terme pourront être 
( s aux membres des sociétés d'intérêt collectif agri- 
col vue de faciliter la réalisation de travaux de construc- 
tions rurales et. d'habitat rural. 

Art - Le ministre de la marine marchande est autorisé à 
engager au titre de Ja reconstitution de la flotte de commerce 
et le pèche et de la remise en état des navires affrélés, des 
dé} ; s'élevant à la somme totale de 15 milliards 452 mil- 
li le francs, ainsi répartie: 

Reconstitution de la flotte de commerce et 
de péché... ue ET PPT CUT suisses - SF: 208 DBHIONS 

Remise en état des navires affrétés........ 1.200 — 


EC 


PO scie dosenreanetiseue l'INCCNS HELIOUS 


Art. 6. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme est autorisé à engager au titre de la reconstitution 
de là flotte rhénane des dépenses s'élevant à la somme de 170 


fl s de francs. 


Art. 7, — Le plafond des avances que la caisse centrale de 
la 1 e d'outre-mer est autorisée à consentir aux territoires 
el départements d'outre-mer est fixé à 65 milliards de francs. 


$. — Dans les départements de la Guadeloupe, de 
que, de la Guyane française et de la Réunion, des 


Socittes de caution mutuelle pourront être constituées confor- 
D Là la loi du 13 mars 1917 et aux lois qui l'ont modifiée 
ou nl lé tét 


Art. 9, — Les artisans de nationalité française résidant 
l s départements visés à l'article précédent, lorsqu'ils 
ju nt de l'aval d’une société de caution mutuelle, 
pourront obtenir de la caisse centrale de la France d'outre-mer, 
apres l'avis du comité directeur du F. I. D. E. S$., des prêts 
individuels, soit remboursables en sept ans, et destinés à 
l'amé ‘agement, l'installation, la réfection totale ou partielle, 
la dotation en outillage ou en matériel de leur entreprise, soit 
hboursables en dix-huit mois pour faire face à d'autres 
vins de leur entreprise. 
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lrrRe II 
Dispositions diverses. 


Art. 10. — L'administration des chemins de fer de la Méditer 
rance au Niger est autorisée à “mettre en 1950, pour faire face 
à ses dépenses d'acquisition de matériel roulant, mobilier et 


outillage, ainsi qu'à ses charges de capital et dépenses ratta- 


chées, des emprunts dans la limite de 221 millions de francs 
Art. 11. — Le montant maximum des emprunts bénéficiant de 
Ja garantie de l'Etat que l'Office national de la navigation est 
autorisé à contracter en 1951 par application de l'article 59 de 
la loi n° 46-854 du 27 avril 1946 est fixé à 1.799 millions de 
francs. 
Art. 12. — Au titre de l'année 1954, la Compagnie du cherni 
1 À 1 Lin | : 1 I ))AaTII iU in 
de fer franco-Cthiopien est autorisée À émettre, avec la garan 
lie de l'Etat, et dans la limile d'un montant global de 500 mil 
lions de francs, des emprunts destinés tant au financement de 


son programme de premier établissement qu'A l'augmentation 
de son fonds de roulement; cette augmentation sera fixée pa 
un avenant à la convention du S mars 1909 entre l'Etat et la 
compagnie. 


a 


Art: 14, Le ministre des finances est autorisé à donner la 
garantie de l'Etat aux emprunts contractés par la Compagnie 
des câbles sud-américains pour financer les dépenses excep 
tionnelles de remise en état et de développement de son réseau 
de câbles sous-marins; le service des intérêts de ces emprunts 
pourra être partiellement pris en charge par l'Etat, Les condi 
tions d'application de ces dispositions feront l'objet d'un ave 
nant à la convention du 2 novembre 19%45 intervenue entre 
l'Etat et la compagnie. 

Pour l'exercice 1951, le montant maximum des emprunts qui 
pourront être éanis dans les conditions indiquées ci-dessus est 
fixé à 250 millions de francs. 


\rt. 1%, — Le montant maximum des emprunts que l'aéroport 
de Paris est autorisé à émettre avec la garantie de l'Etat en 
vue de régler ses dépenses de premier établissement est fixé 
à 2 milliards de francs pour l'année 1951, 


Art. 15. — Sur le crédit inserit à l'état B annexé à la pré- 
sente loi pour les prêts divers d'intérêt agricole ou rural, la 
caisse nationale de crédit agricole est tenue de réserver un 
montant qui ne peut être inférieur à 300 millions de francs 
pour l'attribution de prêts à long terme dans les départements 
d'outre-mer, 


Art. 16. — Le dernier alinéa de l'article 21 de la loi n° 48-166 du 
21 mars 1%M48 est modifié comme suit: « Ces prèts sont de 
1.200.000 francs au plus, non compris le montant des frais ». 


Art. 17. — Le montant maximum des garanties que le minis- 
tre des finances est autorisé à accorder au cours de l’année 
1951 en application de la loi validée du 23 mars 1941 est flxé 
à 20 milliards de francs. 

Art. 18, — Les entreprises, organismes et collectivilés qui 
émettront en 1%51 des emprunts pour l'exécution du plan de 
modernisation et d'équipement, pourront obtenir pour le ser- 
vice de ces emprunts le concours de l'Etat sous forme de 
participation en annuités, 

Les modalités d'octroi de ce concours financier seront arrêtées 
par le ministre des finances. 

Art. 19. — Le projet de loi relatif aux dépenses d'investis- 
sement pour l'exercice 1952 distinguera, d'une part, les auto- 


itions d'engagement et, d'autre part, les crédits de payement. 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 


Par le Président de la République: 
dent du conseil des minastres, 
HENRI QUEUILLE, 
Le ministre du budget, 
FDGAR FAURE. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE, 





ones 
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ÉTATS ANNEXÉS 


Etat À. — Tableau des crédits ouverts pour le payement en 1951 des dépenses afférentes 


aux investissements économiques el sociaux. 








CRÉDITS CRÉDITS 


DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES de DÉSIGNATION PES SERVICES ET DES DÉPENSES de 


CHAPITRES | 
CHAPITRE | 


payement payement 


1 


milliers de francs millers de france 





Finances Versement au fonds de modernisation 

d'équipement (investissements sociaux) 

Reconstruction du réseau de la Société natio 
nale des chemins de fer français et des! 
entreprises exploitant des chemins de fer 
d'intérêt général | 19.125.000 Marine marchande. 

Versement au 
d'équipement inergie | 107 

Versement au le modernisation 
d'équipement (communications) 

9560 | Versement : fonds de moderni 

d'équiper Ë 

l'azote) 19.099.000 





199.000 L - « 
Reconstitu! le flotte de commerce 
0.873 000 de péohe 

Remise en état des navires affrétés 


| Versement fonds , xt | À È 

| 4 “a pe ment (entreprises « Travaux publics, transports et tourisme. 
{u (TepTis | : 

| commerciales) 26.999.000 

| Versement au fonds ù À Reconstitution de la flotte rhénane..... 





Total pour l'état 











| d'équipement (investissements hors de “| 





Etat B. — Tableau des 








LIGNE LIGNE 


du 

ee DÉSIGNATION DES PRETS E DÉSIGNATION DES PRÊTS SOMMES 
compte compte 
spécial spécial 


milliere de francs. milliers de 


| 


—_ 


1. — Energie. V. — Investissements hors de la métropole. 





Prêts aux (Charbonnages de France et houil- sé Prêts pour la réalisation d'investissements 
27.9%.000 économiques et sociaux en Algérie, en 
63. 500.000 Tunisie et au Maroc 

6.000.000 
10.000.000 Avances à Ja caisse centrale de la France 
PRE d'outre-mer pour le financement du plan 
199.000 de modernisation et d'équipement dans les 
_ départements et territoires d'outre-mer... 


107 


Il — Communications. Prêts pour la réalisation d'investissements en 
0: PO PP PCR CR DE LT CR 
Prêts À la Société nationale des chemins de se 
he À 2 ce cu 6.375.000 —— 
fer français 3 498 000 
Prêts à la socictté nltie Total 


à 80.097 000 
9.873.000 


eg pd 


VI. — Investissements sociaux. 
I] Agriculture et industrie de l'azote. 


Préts pour la modernisation et l'équipement i Prêts divers d'intérêt agricole ou rural (loi 

de l'agriculture et de l'industrie de l'azote. |_ du 23 décembre 19%6, art. 83, prêts indivi- 

duels à lung terme, loi du 15 mai 1941, loi 

du 24 mai 1946, loi du 26 septembre 1918, 
IV. — Entreprises industrielies art. 64, loi du 25 mars 1949, art. 7) 

et commerciales. 

Prêts divers (loi du 3 novembre 1940, loi du 

la réalisation du plan de moder- 49 mai 1941, loi du 21 mars 1941, loi du 

et d'équipement dans ces entre- 21 mars 1947, art. 88, loi du 8 août 1947, 

trains vésesdesaties art. 70 et 31, loi du 31 mars 1948, art. 21, 

pour la réalisation du plan de moder- lof du 21 mars 1947, art. 27, loi du 26 sep- 

n et d'équipement; autres entre- tembre 1948, art. 63 .....,..............,,... 499.929 

prises industrielles et commerciales y 

compris les petites et moyennes entreprises 8.499 .000  — 

wèts pour la réalisation du plan de moder- FALL ssscoséossestbseseuvertee 

nisation et d'équipement touristique....... 3.500.000 














26.999.000 Total pour l'état B....,........... 
a — 
























































iii 


og Mai 


Etat ©. — Tableau, par calégorie de travaur, des dépenses de travaux neufs des entreprises nationales et de la S. N.C F. 
ee RESTÉS d + Te Cdi EU é. s$ _ _—— - 
‘ AUTORISATION 2 $& AUTORISATION 
a | & 3 
be F | DÉSIGNATION DES TRAVAUX de RÉ DÉSIGNATION DES TRAVAUX de 
x 5 

D © 
[e | payement. 7, Payement 
r 
cé | milliers de francs Williers de (ran à 
| 
| Charbôonnages de France. 4 Société nationale 
| 
| des chemins de fer français. 
| 
(abitaliONS sssmesssssersevissseitosssvenvss 1.800.000 
nds ROME... ss snsmans asie sc 46.000.000 I — Etablissement. 
re Se AN ct 0 RARE RE En 27.500.000 
r6S £ …YE ‘éai smant 2.700.000 - 
ges annexes d'équipement... Matériel roulant PPT TT dose vocsse teuve ste 2.525.000 
hi » » ptillacre nr! 
Total pour Charbonnages de Mobilier et outillage........... tasnastens es . 11.008 
PrANURT hrs it masse 48 . 000 . 000 
| É Electrification ...... CPTETET ET TITI ETECTTILT . 8.391.000 
| INSTALIATIONS MAO. ss . .. 3.382.000 
| 
| Electricité de France. Participations financières et divers........... 121.0 
[Gi 1 équipement (hydraulique)... 47.999.005 Equipement hydi MUR soso rdoduese 225.000 
| 
rand équipement (thermique)... .........0 13.500 .000 
Total pour l'élablissecment 1 14.000) 
ind équipement ({transport).......os.secoss 13.500.000 
vaux complémentaires de premier éta- 
RGO és ren hamvamastiinsscesei 4.500.000 
Distribution æt répartition... ..s.ssssssosoo ose 20 .000 . 000 
; ‘ IL. — Reconstitution 
irges annexes d'équipement, ..s......soge 13.000.000 
Total pour Electricité de Matériel roulant... sosie RE TT per 15.861.000 
PRE: til saules 112.199.9% 
= === Mobilier et outélage............ PAR RER 200 .000 
D et ARS SNNIINL IT CT 6.707.000 
3 Gaz de France | 
| 
Total pour la recon itio | 2,74 0 
[Travaux neufs ..,. essences co0esse esse 6.000 .000 | 
Charges annexes d'équipement......s..sssses 1.000.000 lotal LENS. PR PACS | 29.122.000 
EE | 
Total pour Gaz de France... 7.000.000 Lotal pour TOUL Ds susensscs ose s: | 
| 
Vu pour être annexé à la loi n° 51-638 du 24 mai 1951. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République: 

Le président du conseil des ministres, Le ministre du budget, Le ministre des finances et 4 ff s, 
HENRI QUEUILLE. EDGAR FAURE, MAUPICE-PI «1 
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LOI n° 51-629 du 24 mai 1951 portant ouverture de crédits 
supplémentaires au titre des dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement pour l'exercice 1950. 


RUDGrTS ANNEXES 


25, 0OKI. (NX) 
S0 000,000 F, 


rications d'armement 

ce 1930, d'une somme totale 
lignes de recette ci-après: 
lestinés 

000 ,000.000 EF. 


5, 60,000 


10.00x), 0) 


utre-mer 
4.065.560,000 F, 


art 5 — 1 uvei ministre de la défense nationale, 
sur l'ex budgels annexes ratlaches pour 
ordre au budget de la nationale, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 50-07 du 24 juillet 190 et par des textes 








= tm 
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à 


spéciaux, des crédits s'élevant à la somme de 4.145.560 00 } 


armes navales : 
000.000 PF, 

marc 

la flotte 


still rh 
out Il int 


(kXX).000 


2) (HN, (XX) 


000,000 F 
L 


.560.000 
El 


2.060 ,000 F, 


re de la défense nat onale 


’ 
établissement du budrvet 


navales, en addition aux 
tes par la loi n° 50-857 du 
Sciaux, une autorisation 
applicable au chapitre 98 


eranime est couverte par le 


le precédent, 


omme Joi de l'Etat. 


VINCENT AURIOT, 


, _«) 
au conseu des muni 


HENRI QUEUILIF, 
les finances et dés affaires écon. 


MAURICE-PETSCHE, 


EDGAR FAURE, 


ÉTATS ANNEXES 


Etat A. — Tableau, par service el par chapitre, des crédits 
supplémentaires accordés pour l'erercice 1990 au titre du 
budget général Dépenses militaires de fonctionnement el 
d'investissement 





S 


| CHAPITRE: 


MONTANT 
SERVICES des crédits 
supylémentaires, 


francs 
Défense nationale. 
SECTION AIR 
Trrne Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
& partie Personnel, 
1005 [Solde des officiers des armes 


102% |Solde des sous-officiers et hommes de troupe. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 





Alimentation . 
Chautfage, éclairag 
Frais de RP ETLLIITIII III 


rais de transport du personnel. ..s..sssssses 
‘rais de transport du matériel......ss.ssss. 


Trrnk IL — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 


Equipement, 
630.000 .009 
2.708 .0tk ox) 


Total pour Ja secÜon air....sesessssos] 2 
Lea mes 24 











Cent 
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SR 


|'oncirat | | 


Pr us 


MONTANT 














SERVICES des crédits 
supplémentaires. 
{rancs 
SECTION GUERRE 
Tirnr II —— DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 
service des transmissions Equipement... 90.000.000 
Matériel lount et armement.......... Dans ah 2.020 .000.000 
MUR TRE assedic ensure ... 1x) (KA). 0m) 
Total pour la section guerre.......... 1.000.000 ,000 
Li 
SECTION MARINE 
Tirnx Ier, — DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
ne partie. — Matériel, fonctionnement 
| des services et travaur d'entretien, 
CE NI I 22.000 ,000 
tretien de la flolte (y compris les dra 
vueurs) et des matériels militaires......... 55.000.000 
\ohat de matériel roulant et spécialisé pour 
L'ORR is EÉc romand sense ris “+ 70.000.000 
| 
Tire IE — DÉPENSES D'INVESTISSEMENT 
Equipement. 
Subvention au budget annexe des construc 
lions et armes navales pour l'équipement 
UN OR POUR rence mi teusauns 95.00) .000 
\énnautique navale. Equipement et re 
construction ‘don DATES .........eeess ess 80.000) 006) 
| Total pour la seclion marine.........…. 2%32.009,000 
| 
| RECAPITULATION 
SOON CAT sonores LS RSR RSR Re ed dites 9 708.000 .000 
ON ÆUOTPO sssssonossovessnsevsere codes : 000.000 000 
‘tION IMArINE ssscsose nan R et dass 05 ces 2,000) .000 
Total pour la défense nationale....... 6.960 0x) 000 
| 
| France d'outre-mer. 
| I, — DEPENSES MILITAIRES 
TitRk Ier, — [IJÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
| te partie, — Personnel, 
Solde de l'armée et indemnités, — Personne] 
OT Estate cesse EPP PTT UT ET NUS 1.389.584.000 
solde de l'armée et indemnités. — Personnel 
TU PP PO PR A | 11.581.636.000 
| 
| De partie. — Matériel, Joncltionnement 
| des services et travaux d'entretien. 
lransports du personnel militaire et dépla 
EMONIS sos. SR Te TS SR TL TERME ein 2.213.199. XX) 
\iimentation de Ja troupe ................. | 4.679.153.000 
|Habillement, campement, couchage et ameu 
M 5 CP SO MEET RP nos: 56.610.000 
Fonctionnement du service de l'armement... 23.613.000 
Fonctionnement du service automoibile....... 529.000 .000 
Entretien du domaine miltatre, — loyers, — É 
Travaux du génie en campagne............ 713.000.000 
TITRK JE, — DÉPENSKS D'INVESTISSEMENT 
Travaux et installations domaniales..,.......! 1.000.000 .000 
Total pour la France d'outre-mer... 22.983.045.000 
RECAPITULATION GENERALE 
Défense nationale ....................e.es.esl 6.960.000 .000 
France d'outre-mer .....................,.....| 22,983.095.000 
Total pour l'état 4...............0..| 29.943.099 .000 
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LOI n° 51-640 du 24 mai 1951 relative au développement des 
crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des services 
civils pour l'exercice 1951 (Budget annexe des prestations 
familiales agricoles). 


L'Assemblée onseil de la République ont 


L 


d'iibéré, 


République promulgue la lui dont la 


familiales agri- 


des prestations 


en dépenses, à la somme de 


service et par 


: tte 
sont ré Parus, 


at annexé à résente loi, 


laxes visées aux articles 13 et 14 de la loi 
ril 1900 portant nouvelle ‘répartition provi- 
ouverts eur l'exercice 1950 et relative à 
ns d'ordre financier ne peuvent êire perçues 
par Ja loi du 19 mars 196. 


impôts est 


e=! perçu dans la métropole, au profil du 


ss prestations familiales agricoles, une cotli- 


100 du revenu imposable à la contribution 


nt effet {er janvier 1951. 


1 


la date d'ouverture de la campagne 
> le taux de la taxe prévue à l’article 4 de ja loi n° 50- 
ût 1950, portant fixation du budget annexe des 
familiales agricoles pour l'exercice 190, est fixé 


base à la production des hiés, seigles 


applicable aux blés exportés ni aux 
à partir de la campagne 1931-1952. 


eont exonérées de la taxe 
au même titre que le lait. 


1617 du code général 


le la taxe, les betteraves utilisées pour la 


L'exonération est appiicable à 


idget fixera les conditions d'appli 


7 et 19 de l’aete dit 


, 





PR) 
Art, 8. — Une surtaxe de 10.000 F par hectolitre d'alcool pur 
est établie, au profit du budget annexe des prestations fami. 
liales agricoles, en addition au droit général de consommation 
et sous les saactions prévues en cette matière sur les apéritifs 
autres que Ceux à base de vin, tels qu'ils sont définis par le 
décret du 31 janvier 1930, Pour l'application des dispositions 
du présent article, sont considérés comme apéritifs, À condition 
qu'iis Ditrent au moins 18 degrés d’alcoo! et qu'ils contiennent 
plus d'un demi-gramme d'essence par litre, les 
anisés qui renferment moins de 400 grammes de sucre par 
litre, les bilters, amers, goudrons, gentianes et tous produits 
similaires dont la teneur en sucre est inférieure À 200 grammes 
par litre, 


Sont remises en vigueur, en tant que de besoin, pour l'applk 
cation du présent article, les dispositions des paragraphes 2, 2 


" 


&et 5 de l'article 15 de la loi du 30 janvier 1907, 


Les dispositions de l’article 1698 du code général des impôts 


x 


sont élendues à la surtaxe. 


Des décrets fixeront les conditions dans lesquelles 
les essences visées à l'article 6 de l'acte dit loi du 24 septembre 
4911 pourront être importées, fabriquées, mises en circulation 
détenues ou vendues; elles ne pourront être mises en vente 


dans les territoires d'outre-mer. 


Les infractions aux prescriptions de ces décrets seront punies 
d'un emprisonnement de trois à six mois et d’une amende de 
30.000 à 200.000 F ou de l’une de res deux peines seulement 
En outre, la confiscation des marchandises et des moyens de 
transport sera toujours prononcée, 


En Cas de récidive, la peine d'empsisonnement sera obligæ 
toirement prononcée et l'amende sera portée au double, Er 
outre, le tribunal prononcera la fermeture définitive de l'éta 
blissement, 


Les infractions seront constatées et poursuivies comme es 
malière de contributions indirectes, 


Art, 10. — La première phrase de l’article 40%, deuxième 


alinéa, du code général des inrpôts est modifiée comme suit: 


« Il est déterminé en raison de l'alcool pur contenu dans les 
produits, avec mimimum d'imposition de 15° pour les liqueurs 
les vins de liqueur, les apéritifs et autres produits... ». 


? 


} 


(Le reste de l’article sans changement.) 


Art, 11, — Toute publicité 
articles 7 à 10 précédents eet interdite. 


pour les apéritifs visés aux 


Art. 12. — En sus des recettes évaluées dans le tableau 
annexé à l'article {* de la présente loi, les dépenses du budget 
annexe des prestations familiales agricoles éeeront couvertes 
par une cotisation proportionnelle à Ia taxe à la production, 
dont le taux est fixé, à 0,30 p. 100 pour le deuxième semes- 


tre 1951 . 


Art. 13. — L'article 6 de la loi n° 50-948 du 8 août 1950 por- 
tant fixation du b'riget annexe des prestations familiales agri- 


coles pour l'exercice 195% est modifié aiesi qu'il suit: 


« Les prestations mstiluées par le titre I de Ja loi n° 46-1895 
du 22 août 1946 fixart le régime des prestations familiales, 
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ainst que l'indemnité compensatrice attribuée par le décret 
no 48-1955 du 6 octobre 1948, sont versées aux membres de la 
fuuille de l'exploitant réputés salariés en vertu de l'article 35 
iécret n° 46-2880 du 10 décembre 1946, Ces prestations sont 
cuculées sur la base mensuelle applicable aux salariés agri- 


coles. » 

\rt. 14, — Les paragraphes 1° et 2° de l'article 27 du décret- 
Jui du 29 juillet 1939 sont remplacés par les dispositions sui- 
vanties: 


y» Soat exonérés de toute cotisation: 


Les exploitants ag'icoles dont le revenu cadastral des 
tres exploitées par eux est au plus égal à 40 F; 


Les exp'oilants agricoles qui mettent en valeur des terres 
‘ revenu cadastral inférieur à 500 F, lorsqu'ils ont soixante- 
eu ans ou S'ils sont mariés, lorsqu'ils ont en moyenne un 
ipérieur à soixante-cinq ans (cent trente ans pour les 
eux), cet âge étant réduit À soixante ans pour les femmes 


F 
Les artisans ruraux n'exeéæçanut qu'une aclivilé réduite en 
rison d'une iavalidité durant depuis plus de six mois et 
4 ant une incapacité de éravail d'au moins 66 p. 100, à 
ï n qu'ils n'emploient pas, même occasionnellemeant, de 
uvre familiale ou salariée; 
artisans ruraux ayant élevé quatre enfants jusqu'à 
| le quatorze ans, à condition qu'ils n'aient pas été béné- 


pendaat au moins cinq ans, des prestations familiales 
s par le décret-loi du 29 juillet 19% ou la loi du 


1946 et les textes subséquents ; 


Les exploitants agricoles et les artisans ruraux mon 
urs de main-d'œuvre, présents sous les drapeaux au 

er jour du trimestre au titre duquel les cotisations 
dû être établies : 

Les exploilauts agricoles ou artisans ruraux bénéficiaires 
ation temporaire aux vieux et qui n'emploient pas 


i œuvre Sa.ariee., 


it bénéficier d’une exonération partielle ou totale de 

( lion, dans les conditions qui seront fixées par décret, les 

raltives d'utilisation de matériel agricole (type C) visées 

icle 2 de l'ordonnance du 12 octobre 1945 et n'employant 
salariés permanents pour leur usage exclusif, 


2: Bénéficient d'un abattement de cotisation: 


Les exploiants n'employant pas de main-d'œuvre fami- 
ou salariée, et dont l'âge moyen des conjoints est de 
ixante-cinq ans, cet âge étant ramené à soixante ans pour 


7 


! 
s ersonnes seules; 


Les exploilants agricoles n'exerçant qu'une activité réduite 
raison d’une invalidité durant depuis plus de six mois et en- 
inaat une incapacité de travail d'au moins C6 p. 100, à condi- 
n qu'ils n'emploient pas, mème occasionnellement, de 

l'œuvre familiale ou salariée; 


_ 


c, Les exploitants agricoles ayant élevé au imoins quatre 

fants jusqu’à l’âge de quatorze ans, à condition qu'ils n'aient 
pas bénéficié pendant au moins cinq ans, des prestations fami- 

les instiluées par le décret-loi du 29 juillet 1939 ou Ja loi 
lu 22 août 1946, et les textes subséquents. 


L'ensemble de ces abattements portera sur la partie des 
isationé correspondant à 300 F de revenu cadastral, 
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Peuvent bénéficier d'une exonération partielle ou totale de 
cotisation, dans les conditions qui seront ffxées par décret, les 
coopératives d'utilisation de matériel agricole (type C) visées 
à l'article 2 de l'ordonnance du ! 


pas de Salariés permanents pour 


octobre 1945 et n'employant 


‘) 
: sv) 
leur usage exclusif. 


du 29 juillet 1939 modifié, relatif à la famille et à la natalité 


Art. 15. — L'antépénullième alinéa de l'article 27 du décret 


françaises, est modifié de nouveau comme suit: 
« Les assujettis susceptibles de bénéficier des exonérations et 
abattements de eotisations prévus par le présent article 


devront, à peine de forclusion, en faire la demande dans le 
délai d'un mois suivant la récention de la mise en demeure 
de payer lesdites cotisations. Cette mise en demeure devra, à 
peine de nullité, reproduire le présent alinéa 


A litre transiloire, un délai de trois mois à compter de la pro- 
mulgation de la présente loi est accordé aux assujettis pour 
formuler les demandes de dégrèvement relatives aux exonéra- 
tions et abattements de cotisations ainsi qu'aux pénalités y 
afféreuntes, dont le payement aura été réclamé antérieurement 


à celte promulgation et n'aura pas été effectué. 


Art. 16. Le dernier alinéa de l'articie 27 du décret-loi du 
29 juillet 1939 tel qu'il résulte de la loi n° 50-976 du 16 août 
1950 est modifié ainsi qu'il suit: 


&« Les exonérations totales )U pal elles ci-d: ll prévu ne 
son! accordées qu'aux seuls exploitants agricoles et ar! 18 
ruraux participant personnellement d'une façon effect À 
l'exploitation de leurs terres ou aux travaux de leur atelier artis 
sanai 

Art, 17, — Les dispo ions des articies 14, 19 et 16 14 
prendront effet à compter du {1% juillet 1951. 

Art, 18. L'article 2 de la loi n° 49-M6 du 16 juillet 199 


portant création d'un bu get innexe des prestations familiales 
Li 


agricoles est complété par les dispositions suivante 
« »° De veiller à l'exécution, par les caisses mutuelles d’allo- 


cations familiales agricoles, de l'application des dispositions 
concernant l'emploi des prestations familiales au bénéfice 
exclusif des enfants, conformément aux articles 8 et 9 de la loi 
n° 46-1835 du 22 août 1946 fixant le régime des prestations farmi- 


liales », | 
La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 
Fait à Paris, le 24 mai 1%1. 
VINCENT AURIOM, 
Par le Président de la République: 


Le président du conseil des ministres, 


HENRI QUEUTLLE, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHR, 


Le ministre du budget, 


EDGAR FAURK, 
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Tableau, par service et 


par chapitre, 


ÉTAT ANNEXE 


des 


évaluations 


de 


receltes el de crédits pour l'erercice 


1954. 











S 


SERVICES 


CHAPITRE 





#t bis 
12 
13 
44 
4° 
iô 


Total pour 


oies 


les prestations 


agri 





MONTANT 
des 


recel los 


francs 


3. 0K) .K)0) (uw) 
| (MK) (MX 


, CM) 4h 


3.910,00, 00 

Mémoire. 
Memoire, 
M< 


moire., 


M« 


7.001,00) .000 


familiales > 
70. 500 .000.000 


1000 
110 


tu20 


non 
10,30) 





6000 
6010 
6020 
6030 
6040 
GE) 








SERVICES 


SOIT 4 : ci 
| 


| 


| 








ser\ires 


eéxICrIeUursS. 
Fonctionnement de 
} utont : 


au puuget annexe. 


la commission supérieure 


ol Personne 


Matériel, 
et traraur 


fonctionnement 
d'entretien. 


re 


nnement de la 


»s prestations famili 


lan 
Sort 


OTNAINIS 


ues agri 


1ryes sociales. 


familiales des sal 


uiliaies des non salariés agri- | 


L manbie 
ÿùe prie. 


Dépenses diverses. 


et restitutions de drai indû- 
perçus Fe 


de 


Reversements 
ment 


Exonérations de cotisations aux sinistrés 
guerre RARE 
Remboursement des avances du Trésor....... 
Versement au fond: de réserve... sss.sssssese 
Versement au budge‘ général. :....s.cseosose 


Restes à payer sur exercices CS... 


Total pour la 6° partie..............s.. 


RECA PITULATION 
4e partie. — Personnel 
5e partie. 
6° partie. 
8e partie. 


Matériel ..... 


DRPREREEEERELETELLT 


SOCIGIOS. .osococvcecsses 


Charges 
Dépenses diverses........secoseee 


Total pour les prestations familiales 
agricoles ‘ 








1riés agricoles... | 

















— 


MOXTANT 
des 
créuits. 


pen 


francs. 


9.112,00 
690.009 


2.20 ,0() 


. KM). 000 
57.60 009 


3 


700,009 


657.009 


100 009 


70.391 .6$ 


xx) 


00 


. 0) 


4.000.000 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire 
Mémoire, 


6.000.000 


67.630.007 
.687 .000 
4.683.000 
000.000 


70.500.000 . 009 











ètre annexé à la loi n° 51-640 du 24 mai 19%1. 
Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 


Le ministre du budgr!t 


EDGAR FAURE. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
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LOI 


n° 


















51-641 du 24 mai 


1951 relative au développement 


des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des ser- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Etats associés. — 1. Dépen- 
ses civiles). 


bs avis de l'Assemblée 


mblée nationale et le Conseil de la hi 


L'Assemblée nationale a a lopté, 


I 


t ir 


\ 


2 pes mn. + — 


; 


La présente loi sera exécutée comme loi 


cle unique. — IL est ouvert au m 


Président de la République promulgue 1 
suit : 


is! 


le l'Union francaise, 


a 


re chargé des rela- 


vec les Etats associés, an titre des dépenses de fonction- 


t des éervices civils de l'exercice 


1951, 


crédits 


des 


nt à la somme totale de 8.067.275.000 francs et répartis 


rvice et par chapitre, conformément à |’ 
ente loi. 


de 


Fait À Paris, le 24 mai 1951. 


Le 


Par le Président de la 
ésident du conseil des ministres, 


VINCENT 


République : 


HENRJ QUEUILLE 


état 


parus, 
aniexe à 


l'Etat, 


AURIOL, 


Le ministre du budget, 


EFDGAI 


FAURK, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


MAURICE-PETSCHE. 





Tableau, par service et par chapitre, des crédits accordés au 
titre du budget général pour les dépenses de fonctionnement 
des services civils de l'exercice 1951. 




















s 
c MONTANT 
SERVICES 
pe - des crédits. 
Poe neo EE 
, francs. 
Etats associés. 
(1. — DÉPENSRS CIVILES), 
4e partie, — Personnel. 
104 |Traitements du ministre et du personnel titu 
laire de l'administralion centrale........ < 31.954.000 
1010 | Administration centrale, — Indermnités et a.10 
1 CRUE NN EE nana ets crrentecaneta eue 7.201.000 
102 Administration centrale. — Rémunérations du 
personnel COontraclüel..........es.ssocse ee si 13.879 000 
1070 Salaires du personnel auxiliaire. se ssossses.es. 3.875.000 
1 ICO C C0 RÉSNMIORCR:.. sccosocscu esse ur 17.085.000 
1 Upplément familial de traitement > 2.110.000 
1060 [Personnel d'autorité en service dans les Etats 
associés, — Traitements. ........sesssssse 393.212 000 
10:0 |Personnel d'autorité en service dans les Elal 
| associés. — Indemnités et aïlocations 4 
| VOLS sur ii PR PR IPS EN ET 12.774.000 
40-0 |Magistrats de droit civil et de droit pénal 
fransais en service dans les Elals associés 
— Traitements............... Mr dV ass de 213.499.000 
109 Magistrats de droit civil et de droit pénal 


français en service dans les Etats associés. 
— Indemnités et allocations diverses........ 
[Indemnités de licenciement............s.s.e. 


| 


Total pour la 4 partie...,...... 


vw partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


CI nn nr nerersessnnccus 


|Remboursemen!{s à diverses admil 


de 
istations 





(‘Administration centrale, — Matériel et entre-| 


DORE TOMAUDIBS LE des sossosasseshaugee cos 





| 


.758.000 


= — == 


5.00) .000 
23.500.000 


9,570 .(KK) 


si 
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re — à mm 
n 
= MONTANT 
. SERVICES 
S des crédits 
| francs 
90 10 \ hat { e! [A 1 ile 
: rie; au LE RASE PNR TR EC CORRE - 2 980.000 
SU) | Déper s de f ) j e la le | 
N | pi et d d'information. ........ | :.289.000 
i ra Ï r 
| 0 ( X magistra en ser-| 
é bin ia äs:0 , . | 60.00) .000 
OSU |Travai # — Ra t des] 
tra et à Ci D''ii ls: PERNERRRENR | 00 000 
I | la 5° partie... sel 151.580) .000 
& , 
| 
Ge partie. Charge es, 
1000 |Allocations familiales. ............... PR 4.987.090 
4010 |Aïlocation de logement et primes d’aménage 
ment de déménagement. . ss... 7 600 000 
4020 {Prestations en espèces assurées par l'Etat au 
litre du régime de sécurité SOCia'e. ss... Mémoire, 
1090 |Bourses d'enseignement et de voyage. — Allo- 
cations scolaires, — Frais de stage . 10.000 


5000 


mMMo 
020 


6000 
6020 
6030 
6040 


650 


à 6110 


Total pour la Ge 


Partie. sos. 


7e partie Subrentiu ns 


Participation aux 
Radio-Fran 


dépenses assurées 


CC RSR Tee 


société 


Subvention au gouvernement du Laos..,..... 
Subventions aux œuvres privées dans les Elats 
ASBOCIGS ssurseseve nano t émane sata 
Total pour la 7° parlie........ 


Re partie cu diversrs 


Dépense 














Secours aux agents et anciens agents du 
ministère et à leurs familles................ | 
Frais d'instance et de justi Réparations 
nn nl dur Gr LR TR ah CR | 
|Dépenses d'apurement d nptes spéciaux! 
| définitivement clos........... $ reel 
Emploi de fonds provenant de 1! ou di 
a ds ne 
Prise en \rge par l'Etat À 
euremel rtéa ja lies | 
ru! 1 } | 
SCTviCes COHMMNUI ae | tt CENT 
TT 1 
Fota 16 in PAT OI TS 
RFEt \r l'{ [ r'1 N 
OÙ PR is tte NE IT II ET PP Te | 
» part! à [ l { ( 
LACS EL Mavaux ORALE LICIlssocssasesses ces 
| 
t, { | 
partie. — Charges sociales. .........sseosses à 
= ' | 
Se part DODONSES.. DIVÉTSES. .s.omvcosonese 
1 : 
r 1] v t t ? 
IUT eu i [l i 
Le Président de ! 
\ { À 
Par le Président de la R 


Le président du mseil des min ( 


HENRI QUI 


Le ministre des finances ct 


1).000 090 
0). OK) OK) 


200.000 


6%). 20.000 
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8.01).000 
Mémoire 
6.500 .000.000 
6.528.050.) 

701 (00 
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R Llique, 
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LOI n° 51-642 du 24 mai 1951 relative au développement 
des crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionnement 
et d'équipement pour l'exercice 1951 (France d'outre-mer et 
Etats associés). 


Après avis de l’Assemblée de l'Union française, 
L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
t 
délibére , 
L'Assemblée nationale à adopté, 
‘sident de la République promulgue la loi dont la teneur 


Dispositions relatives au budget général. 


Il est ouvert au ministre chargé des relations avec 
issociés et au ministre de Ja France d'outre-mer, au 
dépenses militaires de fonctionnement et d'équipe- 
l'exercice 1951, des à la somme 
220 milliards de francs, répartis par service et par 
‘onformément à l'état A annexé à la présente loi. 


crédits s'élevant 


Il est a au ministre chargé des relations avec 
iés et au ministre de la France d'outre-mer, pour 
es Imililaires d'équipement, des autorisations de 
s'élevant à la somme totale de 4.874 millions de 
autorisations de programme sont réparties par 
onformément à l'état B annexé à la 


seront couvertes, tant par les crédits de payement 
ouverts par l’article 1% ci-dessus, que par de nouveaux crédits 
de payement à ouvrir sur les exercices ultérieurs. 


Art. 3. Sur les autorisations de programme précédemment 
accordées au ministre de la France d'outre-mer sont annulées 
des autorisations de programme d'un montant total de 157 mil- 
hons de francs, réparties par service et par chapitre, confor- 


wément à l'état C annexé à la présente loi. 
Il. —- Dispositions spéciales. 


Art. 4. — Est autorisée l'imputation, sur les crédits ouverts 
au titre des exercices 1949 et 1950, des rappels de solde et 
jdemnités afférents à ces exercices et concernant les person- 
nels de l'Etat en service dans les territoires relevant Ces dépar- 
tements des Etats associés et C2 la France d'outre-mer pour 
lesquels les mesures d'application des dispositions des décrets 
n° 48-1124 du 13 juillet 1948, 49-42 du 12 janvier 1949, 50-288 
du 10 mars 1950, instituant une majoration au titre des diver- 
ses tranches de reclassement de la fonction publique, n'étaient 
pas encore intervenues à la date du 31 décembre 1950. 

\ cet effet, les crédits ouverts pour couvrir ces dépenses au 
titre des exercices 1949 et 1950 pourront être, à due concur- 
rence, raltachés par arrêtés interministériels aux chapitres 
intéressés du budget général de l'exercice 1951. 


Art. 5. — Le ministre chargé des relations avec les Etats 
associés et le ministre de la France d’outre-mer sont autorisés 
à engager en 1951, par anticipation sur les crédits qui leur 
seront accordés pour l'exercice 1952 au titre des dépenses mili- 
taires, des dépenses dans les limites fixées dans le tableau 
ci-dessous : 














DÉSIGNATION DES SERVICES ET DES DÉPENSES MONTANT 


CHAPITRES 


————_—_—_——t 


france, 


| 
| 


Section France d'Outre-mer. 
300.000 .000 
890.000 .000 
400.000 .000 


100 .000.000 
000 .000.00 


100.000. 000 


| Alimentation de la troupe....... 
Habillement, campement, couchage et ameu- 

blement seéèce : 
Fonctionnement du service de l'armement... 
Fonctionnement du servire des transmissions 
|Fonctionnement du service automobile....... 
| Entretien du domaine militaire. — Loyers. — 
Travaux du génie en CAMPAGNE. ..rosrrses en 


RER ET EEE LLT 


CRERRSERIEEET. nn 














DÉSIGNATION DES SERVICES MONTANT 


| 
| CHAPITRES | 


PRE 
Section Etats assoctés. 


Alimentation de la troupe.....,............s, 
Habillement, campement, couchage et ameu- 

blement CPE AT 
Fonctionnement du service de l'armement... 
Fonctionnement du service des transmissions 
Fonctionnement du service automobile... 
Entretien du domaine mililaire, — Loyers, — 

Travaux du génie en CamMpPAgNe. ss... 


.200 .000 009 


é 190.000. 600 
000,00), 000 
000 ,000.000 
00.000 0x) 


3.000.000 000 














Art. 6. — Le produit des aliénations d'immeubles du doma 
inilitaire de l'Etat, réalistes dans les territoires d'outre-mer, 
Cans le cadre des opérations d'urbanisme, prévues par l'ordi 
nance n° 45-1423 du 28 juin 1945, le décret n° 46-14% 

18 juin 1946 et le décret n° 48-213 du G février 1948, donn 
lieu, pour un montant égal, à rattachement de crédits, €&c 

la procédure des fonds de concours, au bénéfice du chapitre 
« Travaux et installations domaniales » de la section « Fra: 
d'outre-mer » (Titre I, — Dépenses d'équipement) du bud; 
nilitaire des ministères des Etats la Fran 
d'outre-mer. 


associes et de 


La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
lai 1951. 
VINCENT AURIOI, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILIE,. à 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le ministre des [inances et des affaires économiques, 
MAURICE PETSCHE, 





Etat A. — Tableau, par services et par chapitres, des crédits 
accordés au titre du budget général (Dépenses nulitaires de 
fonctionnement et d'équipement pour l'exercice 1951). 








MONTANT 
SERVICES 
des crédits 


— - 


milliers de france, 


Etats associés. — France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 
dre SECTION, — SECTION COMMUNE 
Trrne Ier, — DÉPENSES D& FONCTIONNEMENT 
$e parlie. — Personnel. 


Personne! militaire de l'administration cen 
trale et des services annexes..............,. 
Personnel civil de l'administration centrale 
et des services annexes. ...ssssssssssseses 


184 008 


D. 744 
SE Le] 


Total pour la 4 partie......ss.sssssse 
6° partie. — Charges sociales. 


Allocation de logement’et primes d'aménage- 
ment el de déménagement. .sssesesssssuse 











D ee à 





pa us 



































29 Mai 1994 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5623 
e— a a 
4 2 
Ë MONTANT œ MONTANT 
ï SERVICES = SERVICES 
: des crédits < des crédits, 
ee = 
E 3 
Fe = E | “ | mens” _— 
milliers de france | liilhors de francs. 
8e parlie. — Dépenses diverses. || 7e partie Subrentions 
6500 Entretien en France du personnel de relève 5505 Armées nationales des Etats associés........ 20.000.000 
du service de santé pour les besoins des x L' Equipement des groupes d'autodéfense....... 899.000 
services locaux d'outre-mer..........., AS Mémoire tan . pas 
x . : “pie ps tal DOUr Ia 7 parle... sovocososeoue 20.85.00 
Total pour la section commune... 251.160 Botal ] des le EU. se 
F Se yartie, — épense 1 'Tses. 
2e SECTION, — ETATS ASSOGUES F" Dépenses diverses 
di x 6515 |Educalion physique et sports... 23.190 
Tite 19, — DMPENSES DL FONCTIONNEMENT Me see À 1, PORN ss 47.000 
653 | Correspondance postale et télégraphique...... 461.000 
à , Goo | Frais de justice et réparations civiles...,..... 11) .000 
äs partie. — Personnel. 65% |Fonds spéciaux.............. AP OPNRTONAE cs... 204 :000 
Go6o | Réception des matériels étr ange FBssssosasnss 110,000 
: 657% |E ntre tien des prisonniers des troupes rebelles. 1.103.881 
w% |solde de l'armée et indemnités, — Personnel 658 | Entretien des anilitaires étrangers internés... 89.555 
agr ty p L 
OMCIer es... SRNFERSEES SECSREATRENCES 10.285.011 659 Dépenses des exercices Cl08..... res. ce Mémoire. 
453 | Solde de l'armée et indemnite s. — Personnel 6605 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
| non officier.............essssesssssene da à 50.996.191 dd dléanes... rm ie Mémoire 
111 | <okte de non-activité de congé et de réforme. 12.000 e " 
1559 | Gendarmerie. — Solde et indemnités. — Per rs | Fr 
| SONDE OR anti omaé 32.758 Fotal pour la 8° partie....... .… 2.909.026 
is | Gendarmerie. — Solde et indemnités, — Per à 
| sonnel non officier... POS 19.654 Total pour les dépenses de fonction 
! | solde des troupes supplélives en Indoc hine. 3.202.829 DUT NE PR RP PRE FA 189.198.502 
js | Traitements et salaires du personnel civil 
| permanent employé dans les états-majors, 
| corps de troupe et services.............,... 4.136.792 | 
{ ‘uverture de mesures diverses en faveur des 
personnels de l'Elat en service outre-mer. Mémoire. Trrex Il DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
i lraitements et salaires du personnel civil des 
| rvices français de sécurité................ 2.101.188 
1 | Traitements et salaires du personnel civil du | 070 Travaux et installations domaniales....... ou 11.000 
groupement des contrôles radio<lectriques 124.758 9700 | Travaux et installations dormaniales,...,..... 5u0.000 
; re re ps 972 Equipement industriel du service « matériel 
Total pour la 4 parlie............ LE 71.981.716 et bâtiments », — Transmissions........... Mémoire. 
- 932 Equipement industriel des services des trans 
missions, du génie et du matériel.......... 313.000 
É . £ ù 973 Motorisation æt mécanisation des unilés.... Mémoire 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 974 Etudes et réalisation de prototypes de véhi 
des services et trataux d'entretien. cules blindé et amphibies.. nice 1:0.000 
974 Equipement technique du service de l’inten 
n Lin s Anis l: LE SES ON J Mémoire. 
5 | ‘ruction ces cadres “4 = la Puis: 975 Equipement technique du service de santé. Mémoire 
| pes du personnel miilaire et déplace 976 Constructions de la gendarmerie outre-mer. Mémoire. 
2525 | Alimentation de la troupe. TOP TO . 
3x» | Habillement, campement, couchage et ameu Total pour les dépenses d'équipe DE 
| DICO soso sr ee ane due REF PL cr nes av GS nt 1.271.000 
354 | Remente et Re PR T N NT  D  PES PA Re 
50 |1 mène tien du personnel de la gendarme rie. Total pour la section des Etats a590 
gs | Fonctionnement du service de santé..... ... nee Fe 190.572 50 
5 | nctionnement du service de l'armement... ou 
as | Fonctionnement du service des transmissions. 3.096.000 
399 For ‘tionnement du service aulomobile..... 11.623.000 
&0n |lhlretien du domaine militaire. — Loyers. — 
l'ra vaux du génie en campagne..... cs 8.218.000 3e SECTION FRAN aus 
F x ! à LANCK. D'OUTRE-MER 
H15 utretien du matériel et des bâtiments de la 
NdarmMerie ....ss000000000 00 49 00909 0e 17.600 
302 | is elien des troupes suppiétives en indo- T er re 0 - 
Ù ù mue Er, DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT 
CN sd nes rltennni <p 3.798.960 , 
36% : ntrelien des services français ‘de séc urité.…. 119.290 
M ntretien du M SR des contrôles radio- “ partie. Personnel 
électriques ......... aak ere sure 16.993 
8655 Entretien du matériel et des bâtiments des FA 
" troupes supplétives en Indochine.......... 723 . 1100 1520 |Soëde de l'armée et indemnités, — Personni 
365 | Entretien du matériel et des bâtiments des del CORRE PR Ne 0 654.579 
CL x services français de sécurité. . Us. de 1.2 1530 Soke de l'armée et let ls Personnel 
9675 | Entretien du matériel et des bâtiments du Fe . 8.808.656 
._ |. groupement des contrôles radio-électriques. 47.944 1550 | Solde de non activité, de congé et de form 43 000 
3%5 | Travaux publics d'intérêt militaire. — Entre- = VA merie Colde nil DA 
à 1550 Gendarmerie de et indemnitl Per 
lien du personmnel............... dar 863.580 sonhel offilier 155.045 
595 ALUrS A n HAE CR 067.5 "a 141 LI Allons a ar rene indiens Ce An i . 
#5 Travaux publics d'intérêt militaire. hi. se ” 1560 | Gendarmerie. Solde et indemnil Per 
3 Fe RS sonnel no LPSC PREPAT 2.502.615 
16 Eee. 93.994 .76 k nel non GfCier,..sssssssssssssse 
Tolal pour la % partie...... | id #4 ' 160 1590 |'Traitements et salaires du personnel civil 
LAIT CC permanent employé dans les étals- majors 
Corps de troupe et SErTVICRS.... soso 1.139.802 
: ninlnth 4590 | Couverture de mesures diverses en faveur 
G partie. — Charges sociales. des persognels de l'Elat en service outre 
RO sivorteuesneneéssnenocsasss cs es ss. Mémoire. 
85% | service social de l'armée dans les territoires : 
[. d'OULHE-MOR msssoscenneenesrsseonersneeseene 188.000 Total pour la 4° partie 15.388.601 
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SERVICES 


onctionnemnt 


d'entretu 


ut domaine militaire 
«| Ori CIE € inpalt 


RE! matériel el des 


bâiments de là 


{ harges sociales. 


l'armée dans terrdoires 


— Dépe nses « 


Eduralion physique et 
Services divers 
|‘ ourres! uula le 
Vrais de 


D penses 


postale et télégraphique 
justice et réparations civiles. ...., 

| exercices 

jléüpenses des exercices périmés non frappées 


dt L 


Il, — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENXT 


installations domaniales.……. 
installations domaniales 





les établissements des! 


— Transanissions.... 
mécanisation des unités... 
hnique du service de linten 


nique du Service de santé.. 
la gendarmerie d'outre-mer. 
la gendarmerie d'oulre-mer. 


RECAPITULATION 











MONTANT 


des crédits, 


.982 


Mémoire, 


Mémoire. 


269.000 
17,1) 
30.000 


Mémoire, 
Méinoire, 
Mémoire. 
Mémoire, 
160.000 
419.000 


29.170. 


20, (KM) 1H) 
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Etat B. Tableau, par service el par chapitre, des autorisation 
de programme pour 1951, au 


Depen es milulaires d'équipement. 


e 


A) 


accordeces l'exercice litre du 


bu dqel général 





—_ 


MONTANT 
des 


autorisalio 


CHAPITRES 


+ 


williers de francs 


Etats associés, — France d'outre-mer. 


DÉPENSES MILITAIRES 
SECTION 


ETATS 


ASSOCIES 


Time II — M 


PENSES  P'ÉQUIPEMENT 





Equipement industriel des services des trans 
missions, du génie el du matériel 
1h , 
isation de protol 
amphibie 


ides et réal 
cultes blindés et 


Total pour la secli 


SECTION FRANCE D'OUTUE-MERN 


Tirne IL — IVSPENSES L'ÉQUIPEMENT 


0:01 [Travaux et inslallalions 


2.175.000 


Qa5114 Pistes et 30.000 


61 .D18.000 


instruction la gendarmerie d'outre-mer. 


Total pour la section France d’outre- 
052.000 


=3 
.S74.000 








Total pour l'élat B............s.s.ue 


=] 





Etat C. —— Tableau, per service et par chapitre, des aulorisa- 
lions de programme accordées antérieurement et annulées au 
titre de la présente loi (Dépenses militaires d'équipement). 














a 


CRÉDITS 
à de be des autorisalione 
& 
SERVICES de programme 


CHAPITRE 


annukes 


| 
| 


milliers de francs 


Etats associés. —— France d'outre-mer. 
DEPENSES MILITAIRES 


SECTION ETATS ASSOCIÈS 





Titne 11. —> DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 


Travaux et installations domaniales.......... 120.000 


Construction de la gendarmerie d'outre-mer. 7.000 


Total pour l'état Cosssssssosse 157.000 











ètre annexé à la loi n° 51-642 du 24 mai 1951. 


Le Président de la République, 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre du budget, 
ELGAR FAURE. 
Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
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Lot n° 51-643 du 24 mai 1951 étendant l'application des dispo- 
cations de la loi du 27 avril 1916 en vue de la remise d'un 
diplome d'honneur aux families des « morts pour la France » 
de la guerre 1939-1945. 





3 nbhlée nationale et le Conseil de la Répub il 
£ 
hit nationale à adopte, 
lent de la République promulgue la loi dont la tent 
t 


avril 1916 inst 


ipiome d'honneur à remeltre aux 
‘des pour la défense du pays pend: 


it étendues au titre de ia guerre 1939-19%M5: 


Les dispositions de la loi du 27 
| familles dés mil 
int la guerre 1914- 
laires des armées de terre, de mer et de l'air: 
F, F. L. où K. F. C. ou F. F. E et aux membres de 
tance, dont l'acte de décès porte la mention « mort 
France ». 
— Le m'nistre des anriens comhattants et vi 
re est chargé de l'attribution de ce diplôme. 
nte loi sera exécutée comme loi de l'Etat. 
] à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
le Pr'sident de la République: 
L csudent du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILF, 
Le ministre des anciens combattants et victimes 
de la querre, 
LOUIS JACQUINOT, 





++ 


LOI n° 51-644 du 24 mai 1951 organisant la publicité à l'égard 
des tiers des soumissicns pour insuffisance de prix. 





L'Assemblée nationale et le Conseil de Ja République ont 


uu um Co 
\emlrée nationale à adopté, 
Le President de la Répubiique promulgue la loi dont la teneur 


| Le unique. — L'article 4 de la loi du 25 mars 1855 sur 


anscripüon en matière hypothécaire est complété par les 

d Lons suivantes: 
ile soumission et tout jugement d'homologation d'exper- 
üee où de contre-expertise constatant une insuffisance d'éva- 


le biens ou droits immobiliers dans un acte où dévla- 

uns à la formalité de la transcription doivent égile- 

lins les délais et conditions fixés par l'article 13, faire 
l'une mention en marge de cette transcription, 

En cas de soumission, celle-ci eet dreesée en triple exem- 

pl e!, dans les trois mois de son acceptation, l'un des 

IX e-t déposé au rang des minutes d'un notaire pour 

Qre mentionné en marge de la transcription, à peine d'une 


amende de 5.000 F à la charge de la partie débitrice des droite. 
| | lépôt est effectué par acte à la euite de la minute, soit 

(LL te authentique, soit du dépôt de l'acle sous seing privé, 
âtqiel s'applique l'insuffisance, » 


La présente loi sera exécutte comme loi de l'Etat. 


Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
; VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUIILE. 

Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, 
garde des sceaux, ministre de la justice par 
intérim, , 

CHARLES BRUNE. 


—+ 0 +- 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CiRCULAIRES 





MINISTERZ D'ETAT 


RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 


Institution d'une règie d'avances à l'administration centrale 
du ministère des relations avec l0s Etais associes, 


Le n ! et le 
failli | li t 

Vu le d ( | ENT ‘ 
ju 1 , | 
« a! iii ll 

Vu le di et nt | 1 1951 ( \ | Us 
ins ] l | onu d npultah 1 dt 
l'Etat, 

\t 

Art, {er 1 4 il | h entra! 1 l 
tèie d ‘ \ es Ela ‘ , Lx Ï 0 
parement 

{jo D ni dé es di la \ ( e, 4 \IN- 
nt ] 

Aunals de fournilures q par leur peu d'importance et leur nature, 
ne sauraient faire L'obh l 1 ent Ï 1 exempt 
achat de livres au complant, de timbres-poste, de journaux et revues 
di numero; 

Frais de traduction 

Rèclements de menues rép 

Secours aux ex-l'availleurs indochinois en instance d rapatrie- 
ment, 

2 Des frais de déplacement et d'avances sur ces frais alloués dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur aux fonc- 
tionnaires du cabinet et de l'administration centrale, 

Art 9? - Le montant maximum d ivances isceptibles d'être 
consenties au régisseur est Hixé à 200.00) F. 

Il en sera justifié dans le délai d'un mais et dans les conditions 
prévues par les règlements sur la comptabilité publique 

Art. 3. — Le régisseur est nommé par arrété du ministre d'Etat 
charsé des relations avec les Etats asso'iés 

Il sera assujetti à la cons'itaution d'un cautionnement de 30000 F 
qui peut êlre constitué en numéraire, en rentes sur lElat où rem- 


placé par la garantie fournie par l'affiiation à une association fran- 
çaise de cautionnement mutuel agréée 








Il percevra une indemnité de responsabilité d'un montant annuel 
de 1.00 F. 

Art, 4 Le directeur du contrô'e, du budget et du contentieux au 
ministère des reïations avec les Elats associés et le d'recteur de la 
comolabiltité publique au monistore d finance t de iffaire éco- 
nomianes sont €<hargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécu- 
lion du présent arrêté 

Fail à Paris, le 23 mai 1951. 

Le ministre charaë des relations avec les Etats associés, 
Pour le m tre d'Elat el par délégation: 
Le che] de cabinet, 
JACQUES DAVOUT, 
Pour le ministre des finances et des affaires écon niques, 
el par dé,égalion: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
DEVAUX, 

Las 

———— ns _ —— en een _—< _ _— — _— - —— —_— —— D 
MINISTFRE DE LA JUSTICE 

Décret du 23 mai 1951 portant nom nations de magistrats. 

Par décret \ «da! ] 7 maai 1951 ir la proposition du 
conseil supérieur d 1 ral l \ proposition dudit Conseil, 
sont normes 

Juge de ?e classe a tribunal de première instar le Châte lin, 
Mme Le Coroller, veuve Goi ! eanne-Ju Marie), t (lui du 
28 avril 1919, art. 18, 8 7, modifié par les arlicles 8 et 10 de la loi 
du 16 juillet 19%), en remplart t de M. Le Saout, \ été nommé 
procureur de la République pri e trit | de première instance 
d'Argenlan, 

Jge de 2 classe au tr} il de première tance de Marennes, 
M. Slarna (Roger-Joseph), d ur en droit, avocat du ?S avril 
1919, irt 18, $ 7, moditlé pa Û irticles 8 et 10 de LA du 
16 juillet 1930), en remplacement de M. Dufour, qui a été nommé 
juge au tribunal de premiere ji tance de Tuni: 
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23 mai 1951, pm 
la mmagisiralure : 
le paix de: 


et Ballon (Sarthe {re classe M. Darimail- 


du 12 juillet 1905, art, 19, modifié par la 
uw le décrel du à novembre 1126), en rempla- 
\ été nommé juge de paix du Mans 
tre casse 
À 


jui 4 
th 


Alpes 


Châtel 
\ 4e Paix de 


eu postes actuels: 


r : 
e de baud, Locminé 
personnel te ) herb 'uUrZ, 


UUIS 


Cha 


Décret du 23 mai 1951 charseant un magistrat des fonctions 
de l'instruct:on, 


1951, pris ir | oposition du 
M Martzloff, juze au tribunal de 
t chargé pour trois ans des fonc- 

M. Roussel, 


de SsSaint- 


Decret du 23 mai 1951 chargeant un magistrat des fonctions 
de l'instruction. 





Décret du 23 mai 1951 chargeant deux magistrats des fonctions 
de l'instruction et rapportant les dispositions d'un précédent 
d'cret. 


Par décret en date du 23 mai 1951, pris sur 1 \ronosition du 


î 
conseil supérieur de la magistrature : 


M. David, ÿ tribunal de première instance de Toul, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 
en rem! ement M. Burle, qui a été nommné juge au tribunal 
de première instance de 


M. Robin, juge suppléant rétrikué du ressort de la cour d'appel 
de Lyon, est chargé, à {itre tempora're, des fonctions de l'instruction 
au tribunal de première instance de Lyon pour les exercer concur- 
remment avec les magistrats titulaires en remplacement de M. Martz- 
2 lui a élé nommé juge au tribunal de première instance de 


rapportées les disposilions du décret du 16 avril 1951 par les- 

\ vté nommé juge de 3° classe au tribunal de première ins- 

nce de Cholet, M. Cossec, non acceptant qui reprend, sur sa 

demande, ses fonctions de juge suppléant rétribué du ressort de la 
cour d'appel de Paris. 





+ © &- 


Décret du 23 mai 1951 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite. 


Par décret en date du 23 mal 1951, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Briand, vice-président au 
tribunal de premêre instance de la Seine, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (limite d'âge) à compter du {+ juin 1931, 


— 6 © 








Décret du 23 mai 1951 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite, 


Par décret en date du 
Ci H ‘ur de la m 
chambre à la cour d'appel de Limoges, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite (limite d'âge) à compter du 23 juin 195 et 
est nommé président de chambre honvoratre à la cour d'appel de 
Limoges. 


23 mai 1%, pris sur la proposition än 
igistrature, M. Cabannettes, prés'dent de 


" | no É s 
conseit superit 


© @ &-———— —— - 


Décret du 23 mai 1951 admettant un magistrat à faire valoir ses droits 
à la retraite, 


Par décret en date du ?3 mai 1991, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, M. Vendeuvre, président de 
chambre à la cour d'appel de Paris, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite (limite d'âge) à compter du 25 juin 1951 et est nommé 
président de chambre honoraire à la cour d'appel de Paris. 


+0 








Décret du 23 mai 1951 admettant deux magistrats à faire valoir 
leurs droits à la retraite. 


————— 


Par décret en date du 23 mai 1951, pris sur la proposition da 
conseil supérieur de la magistralure : 

M. Brayer, juge au tribunal de première instance de Lille, est 
chargé pour trois ans des fonctions de l'instruction audit tribunal, 


en remplacement de M. Delobel, qui a été nommé conseiller à la 


cour d'appel de Saint-Denis, 

Clavelier, juge suppléant rétribu# du ressort de la cour d'appel 
de Riom, affecté au tribunal de première insltante de Clermont- 
Ferrand, est chargé à titre temporaire des fonctions de l'instruction 
audit tribunal, en remrlarement de M. Delorme, qui a été nommé 
juge au tribunal de première instance de Mauriac. 


+0 — 


Décret du 23 mai 1951 admettant un mragistrat à faire valoir 
ses droits à ta retraite. 


l'ar décret en date du 23 mai 1951, pris sur la proposition do 
conseil supérieur de la magistrature, M. Gareau, conseiller à la 
cour de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la relraite 
(hinile d'âge) à compier du 26 juin 1951 et est nommé conseiller 


honoraire à la cour de cassation. 


+ —— — 





Décret du 23 mai 1951 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite. 


Par décr n date du 23 mai 19951, pris sur la proposition 
conseil supérieur de la magistrature, M. Thuaire, présxient de cham 
bre à la cour d'appel d'Alger, est admis à faire valoir ses droits 
à la retraite à compter du %3 juin 14951 (limite d'âge). 


——— ——— 260  ——— 


Décret du 23 mai 1951 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret. 


Par décret en date du %3 mai 19%, pris sur la proposition du 
conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 8 mai 1951 jar lesquelles a été nommé juge suppléant 
rétribué du ressort de la cour d'appel de Montpellier, M. Bonnan, 
non acceptant, qui reprend sur sa demande ses fanctions de juge 
suppléant rétribué du ressort de la cour d'appel de Riom. 


++ 








Décret du 23 mai 1951 portant acceptation de la démission 
d'un suppléant rétribué de juge de paix. 


LU 


Par décret en date du 23 mai 1951, pris sur la proposition df 
conseil supérieur de la magistrature, la démission de M. Felgerolles, 
suppléant rétribué de juge de paix (Algérie), en congé de longue 
durée, est acreptée. 





-@ @ &- 


Nomination de secrétaires adjoints à la commission de reconstitution 
des actes de l'état civil 8e Ventième. - 


Par arrêté du 24 mai 1%, M. Pelijau (Olivier-Henri), MHe Bour 
bonnais (Marguerite-Germaine), Mme Rogissard, née Ferrand (Gen 
gette), sont nommés secrétaires adjoirfts de la commission de roconr 
titulion des actes de l'état civil de Vendôme. 


+0 
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Education surveillée. 


par arrêté du 16 mai 1991, sont promus: 
«d'recteur (2e elasse) au centre d'observation de Lyon: M. Pro- 


‘ louis), éducateur-chef (2 classe) au centre d'observation de 
\ LOUIS/; ! 


eur-chef (äe classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
Saint-Maurice: M. Maréchal {Joseph}, éducateur (3e classe) 
À tion publique d'éducation surveillée de Saint-Maurice. 
( Ge classe) au centre d'observalion de Marseille: M. Sar- 
mile), éducateur adjoint (3° classe) au centre d'observalion 
; \! Ile 
Ge classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
Roufchâäteau: M. Roberteau (René), éducateur adjoint (39 classe) 
publique d'éducation surveillée de Neufchâteau. 
(5 classe) au centre d'observation de Lyon: M. Perret 
is), éducatèur adjoint (2e classe) au centre d'observation 
0 . . *. 
1 Ge classe) au centre d'observalion de Marseille: M. Pe- 
j res), éducateur adjoint (3e classe) au centre d'observation 
r (ae classe) au centre d'observation de Lron: M. Rouxin 
\ vateur acjoint (2e classe) à l'institution publique d'édu- 
é \eillée de Neufchâleau. 
Ge classe) à l'institution pubiique d'éducation surveillée 
M. Dupouy (Albert), éducateur adjoint (5° clisse) à lins- 
lique d'éducation surveillée d'Aniane. 
ir (6e classe) à l'institution publique d'éducation surveil- 
| Jodard: M. Hoarau (Régis), éducateur adjoint (3e classe) 
bservation de Paris. 
6e classe} au centre d'observation de Marseille: M. Fa- 
| no), éducateur acjoint (3e classe) au centre d'observa- 
Marseille. 
r (Ge classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
nn en-Mer: M. Montech (Elie), éducateur adjoint (3e classe) 


4 ion publique d'éducation surveillée de Belle-Ile-en-Mer. 
r (oe classe} à l'institution publique d'éducation surveillée 





€ Maurice: M. Laguillaumie (Jean-Marie), éducateur adjoint 
à l'institution publique d'éducation surveillée de Saint- 

M . 

| Ge classe) à l'instilution pub'ique d'éducation surveillée 
de suut-Iilaire: M. Legrand (Jean), éducateur adjoint (3e classe) à 
l publique d'éducation surveillée de Saint-Hilaire. 

| r (6e classe) à l'institution publique c'éducation surveillée 
d'A : M. Audran (André), éducateur adjoint (3e classe) à lins- 
t n publique d'éducation surveillée d'Aniane. 

Fi teur ‘6e “lasse) à l'institution publique d'éducation surveillée 
d'A M. Champetier (Rémi), éducateur adjoint (3e classe) à 
J'ü n publique d'éducation surveillée d'Aniane. 


—- — te 0 —— 


Par arrèié en date du 22 mai 1941: 


< rapportés les arrêlés des 12 août 1919, 43 septemibre 1919 et 
4” it 1990 nommant sur place: 
(A compiler du 1er janvier 149.) 
] eur technique adjoin: (3e classe): M, Ceremonie (Auguste), 
Wstructeur technique (3° classe), au centre d'observation de Paris. 
Pro'esseur technique adjoint (3e ciasser :M. Girardot Henri), ins- 


tucteur technique ‘2e classe}, à l'iastitution publique d'éducation sur- 
velle de Saint-Maurice. 

technique adjoint (5e classe): M. Legrand {Henri), ins- 
teu nique (17e classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
Belle-Ile-en-Mer. 

eur lecnhique adjoint (4e °lasse). M. Pinau& (Aimé), insiruc- 
teur technique (4e classe) à l'institution pub'ique d'éducation sur- 
Yt e d Anjane, 

Professeur technique adjoint {4e classe) : M. Baissot {René}. instruc 
“ricole (ie classe) à l'institution publique d'éducation surveillée 
de Saint-Maurice, 

Professeur technique adjoint (3e classe) : M. Audri (Robert), insiru®- 
teur technique (3e classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
vete ge Saint-Maurice. 


(A compter du {er août 1950.) 
Professeur technique adjoint {3e classe) : M. Omnes (Emile), instruc- 
leur technique (4e classe) au centr: d'observation de Paris. 
Professeur technique adjoint (6° classe) : M. Bourdon Roger), ins- 
lrucieur technique (8e classe), an centre d'observation de Lyon, 
Sn! nommés sur place: 
(A compter du fer janvier 1949.) 


Prolesseur technique adjoint (5 échelon): M. Audri (Robert), Ins- 
tructeur lechnique (3 classe), à l'institution publique d'écucation 
Burvellke de Saint-Maurice. 

4 Professeur technique adjoint (4e échelon): M. Baissot (René), ins- 

CNT agricole (4° classe) à l'institution publique d'éducation sur- 
elle de Saint-Maurice. 





- — — 





Professeur lechnique adjoint !5e éche'on) : M. Ceremon'e (Auguste), 
instructeur technique au centre d'observation de Paris. 
Professeur technique adjoint {6° échelon): M. Girardot (Henri), {ns 


ne. ne 
Je Ciasse 


tructeur technique (2e classe), à l'institution publique d'éducation 
surveillée de Saint-Maurice. 

Professeur technique adjoint {% échelor M. Legrand Henri), ins- 
tucteur technique (7e classe), à l'institution publique C'éducation 


surveillée de Be:le-le-en-Mer. 


Professeur technique adjoint {4e échelon): M. Pinaud {Aimé}, ins 
tructeur technique (4e classe), à l'institution publique d'éducation 
surveillée d'Aniane, mulé, sur sa demande, à ilion publique 
surveillée de Belle-lle-en-Mer, par arrèté du S septembre 1919, 

\ npier du 1 üt 1x 
Profes r ta} ue ad 0 ‘ t 6 M ] Rover) 
Fr L 
instr Le tech HJut ÿt asse e « hsery nn d Lyon. 
LU 

Pro sseur Île , 1j t 1 lie \f {} " ‘ ins 

tructeur tec! ju i‘ ss u nire d'ohse Paris 
. dl D = - —— — 

Par arrèlé du 23 mai 1951. sont tilularisés À compter du der fuil- 
let 1 «ans le cadre omplémentaire « vice de ain stralion 
pénitentiaire (services ex 

Cir S ] n }p { E M l 


M. Canavelli César IX ire de service 


Par arrêté du 23 mai 1931, sont titularisés À compter du fer jull- 
let 1950 dans le cadre complémentaire de bureau des services exté- 
rieurs de l'administration pénilentiaire 

Circonscription pénilentiaire de Dordeaur. 


Mme lamarque (Denise), née Petcheni auxiliaire de bureau 
du 4e échelon 


Circonscr pti n pc itentiaire di Lille 
(A la Ge classe.) 
M. Scouflaire (André), auxiiaire de bureau de 3e échelon. 
Circonseriplion p'nilentiaire de Lyon. 


Mme Laury (Janine), née Be y, auxiliaire dé bureau de ke éche 
kon. 


Circonscription pénitentiaire de Marseille, 


(A la 2e classe 


A la 0° lasse 
Mme Millet (Yvelle), née Tonzac, auxiliaire de bureau de 4° éche 
lon 


Circonscriplion penientiuire de Rennes. 
Mme Carreau (Solange), née Jlaguet, auxiliaire de burcau de 
4e échelon. 


Mme Jarnet 
4e échelon. 


(Simonne), née Chauveau, auxiliaire de 


Circonseriplion pénitentiaire de Strasbourg. 


Mme Jehl (Camille), auxiliaire de bureau de 2e échelon. 


Circonst riplion pen tentiaire dt 
(A Ja Ge classe.) 


Mme Cizos in, auxiliaire de bureau de 3% éche- 


lon. 


Marie), née Pige 
(A Ja 5° classe ) 

M. Porlier (Elienne), auxiliaire de bureau (4e échelon). 

© © &—————— 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 23 mai 1951 maintenant un amhassadeur de France en 
situation d'activité en qualité de conseiller diplomatique du Gou- 
vernement, 


les ministres et du ministre 


26 octobre 1915 fixant les règles 
y n 


et des ministres potentiaires, 


1917, 2 juin 19:85, 18 mai 1949 et 
rik Labonne, ambassadeur de France, 
le d'un an à compter du 14 mai 

1919 et du 11: mai 193, et le dési- 
lomatique du Gou ement pour 
sation polilique et économique de 


Oro 
Î 1 


Art. 4er, — M, Eirik Labonne, ambassadeur de France, est main- 
tenu en situation d'activité en qualité de conseiller diplomatique 
du Gouvernement pour coordonner les études de l'organisation poli- 
tique et économique de l'Union française, jour une nouvelle période 
d'un an à compter du 14 mai 1951. 


Art, 2, — Le président du conseil des ministres et le ministre 
des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 

> l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la Répub'ique française. 


Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 





—+e + 


Décret n° 51-645 du 24 mai 1951 portant assimilation à des 
catégories existantes, en vue de la revision des pensions, 
des grades supprimés et transformés dans le corps des chif- 
freurs du ministère des affaires étrangères. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des affaires étrangères, du ministre 
des finances et des affaires économiques et du ministre du 
budget, 

_ Vu la loi du 20 septembre 1948 portant réforme du régime 
des pensions civiles et militaires, notamment ses articles 17 
et G1; 

Vu le décret du 17 mars 1949 portant règlement d’adminis- 
tration publique pour l'application de la loi susvisée, notam- 
ment son article 20; 

Vu le décret du 10 juillet 1948 portant classement hiérar- 
chique des grades et emplois des personnels civils et militaires 
de l'Etat relevant du régime général des retraites; 

Vu le décret du 15 juin 1934 portant organisation de l’admi- 
nistration centrale, et fixant les traitements des agents des 
services extérieurs ensemble les textes qui les ont complétés et 
modifiés ; 

Vu le décret du 21 avril 1950 portant règlement d'administra- 
tion publique relatif aux dispositions statutaires communes aux 
corps des chiffreurs du ministère des aflaires étrangères et 
du ministère de l’intéreur, notamment son article 17, 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, {+. — Pour l'application des dispositions de la loi du 
20 7” 1948 susvisée, les assimilations des grades, classes 
et échelons supprimés et modifiés dans le corps des chiffreurs 
sont établies conformément au tableau de correspondance 
ci-annexé, - 


Art. 2. — Le ministre des affaires étrangères, le ministre des 
finances et des affaires économiques et le ministre du budget 





sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal offiiel de là Répu- 
blique française. 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
HENRI QUEUILLS. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre des affaires étrangères, 
SCHUMAN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 

















——_—__à 


CADRES ANTERIEURS A 1949 CADRES ACTUELS 








Chef de bureau du chiffre: Chiffreur en chef: 
Hors clas .…. De 1re classe. 
De {re De 2% classe, 3 échelon. 
De %» De ?+ classe, 2° échelon. 
De 3 De 2 classe, 17 échelon. 


Chiffreur principal: 
4 échelon. 


> échelon. 
4er échelon. 


Premier chifreur: 
Hors classe 
De 1re 
De 2e classe... 
Le 3 classe 


Chiffreur: 

De 1re classe......... es Chiffreur de classe 
nelle, 2 échelon. 
Chiffreur de 1re classe : 

3e échelon. 

2% échelon, 
Chiffreur de 2? classe: 

3 échelon. 

2% échelon. 

{4er échelon. 


exception 


classe.. 
Ciasse 


CRD. sir osesaseddiainee 
CASE. 55000 00 


classe... 








Décret du 24 mai 1951 élevant deux ministres plénipotentiaires 


à la première classe de leur grade. 


Par décret en date du 2% mai 1951, sont promus ministres plénk 
potentiaires de {re classe : 

MM. Broustra ({Vincent-Paul), 
Eugène-Pierre-Jean-Marie-Roland), 
seconde classe. 


Jacquin de Margerie (Christian 
ministres plénipolentiaires de 





» À À 


Décret du 24 mai 1951 portant nomination d’un ministre 
plénipotentiaire. 


Par décret en date du % mai 1951, M. Roux (René-Paul-Charkes 
Joseph), administrateur de {re classe, 3° échelon, est nommé minis 
tre plénipotentiaire de 2e classe. 


—+ © + 





Création au haut commissariat de la République française en Alle 
magne d’un bureau de liquidation des organismes français en ter 
ritoires occupés et modifiant l’arrêté du 10 mai 1950 portant orga 
nisation des services centraux du haut commissariat de la Répu 
blique française en Allemagne. 


Le ministre des affaires étrangères, 

Vu le décret no 50-523 du 10 mai 19%0 portant réalisation d’éconé 
mies au commissariat général aux affaires allemandes et autr 
chiennes et transférant au ministère des affaires étrangères l'exen 
cice des attributions fixées par le décret n° 45-0141 du 26 décenk 
bre 195; 

Vu l'arrêté du 10 mai 1950 portant ee rope des services ce 
traux du haut commissariat de la République en Allemagne, modif 
par l'arrêté du 30 octobre 1950; . 

Vu l'avis du comité technique parilaire, 


Arrête: 


Art, 4er, — Il est créé, au haut commissariat de la Répuhliqw 
française en Allemagne, un bureau de liquidation des organisme 
français en territoires occupés. 

Art. 2. — Les attributions de ce bureau, qui se substitue au centé 
de gestion, de surveillance et de liquidation des organismes fra 
çais en territoires occupés, supprimé, sont fixées par le haut cor 
missaire de la République française en Allemagne, 











TT 
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Me 3. — L'article 1e (5°) de l’arrêété du 10 mai 19%0, portant 
ranisation des services centraux du haut commissariat de la 
République française en AHermagne, abrogé et remplacé par l'ar- 

: du % octobre 196, est modifié ainsi qu'il suit: 
-o La direction générale des affaires administratives et budgé- 
taires dont relève le bureau de liquidation des organismes français 
en ter ritoires occupés. » 

urt, à. — Le haut commissaire de la République française en Alle- 
ma me est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié 
au “journal offuiel de la République française et prend eflet du 
45 novembre 1%0. 

Fait à Paris, le 8 mai 1951. 

Pour le ministre des affaires étrangères et par délégation: 
Le directeur général du personrel, 
RAYMOND BOUSQUET. 


rêlé 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 24 mai 1951 portant reconnaissance d’une association 
comme établissement d'utilité publique. 


Par décret en date du 24 mai 1951, a été reconnue comme étaiblis- 
sement d'utilité publique l’associ ation dite Association pour le déve- 
lopnement de la recherche médicale française, dont le siège est à 


par 








—— + 6 +— 


Décret du 24 mai 1951 rapportant les dispositions d'un précédent 
décret et portant nomination et titularisation d’un préfet, et le 
chargeant des fonctions d’inspecteur générai de l'administration 
en mission extraordinaire. 





Le Président de la République, 

Sur Je rapport du président du conseil des ministres, ministre 
de l'intérieur, 

Vu l'artiele 6 du décret no 48-376 du 4 mars 1948, portant règle- 
nent d'administration publique, modifié par le décret no 48-1361 
du {4 septembre 1918 et relatif au statut de l'inspection géné- 
raie de l'administration au minislère de l'intérieur; 

Vu le décret no 50-669 du 19 juin 1950 portant règlement d’admi- 


nistration publique et relatif au statut particulier du corps préfec- 
toral; 
Vu l’article 3 de la loi n° 48-471 du 21 mars 1948 portant autori- 


sation de dépenses sur l'exercice 4948 et majoration de droit; 

Vu le décret du 23 février 1949 portant nomination de M. Boursicot, 
directeur général “de la sûreté nationale, en qualité d'inspecteur 
| rss de l'administration en mission extraordinaire dans les 
éparternents compris dans la 9e région militaire, en remplacement 
de M. Massenet; 

Le conseil des ministres entendu, 

ns 

Art. — Les paper de l’article {er du décret susvisé en 
date r 2 février 1949 sont rapportées et remplacées comme suit: 
« M. Boursicot (Pierre), directeur général de Ja sûreté nationale, 
est nommé préfet hors classe, et chargé, en cette qualité, des tonc- 
tions d'inspecteur général de l’administration en mission extraordi- 


naire dans les départements compris dans la 9% région militaire, 
en remplacement de M. Massenel ». 


Art. 2, — M. Boursicot est titularisé dans le grade de préfet. 
Art. 3. — Le président du conseil des ministres, ministre de 
lÜintérieur, est chargé de l’exécution du présent décret , qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 24 mai 1951. 


VINCENT AURIOL, 
Par le Président de Ja République: 


Le président du conseil des ministres, ruünistre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le secrétaire d'Elat à l’intérieur, 
EUGÈNE THOMAS. 





Décret du 24 mai 1951 portant dégagement des cadres d'un préfet 
et l’admettant à faire valoir ses droits à la retraite. 


ms 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
de lintérieur 


“en? la loi du 49 octebre 1946 portant statut général des fonction- 

Vu la loi du 3 septembre 1947, modifiée par la loi du 22 juillet 1948, 
relative aux conditians de dégagement des cadres des magistrats, 
fonctionnaires et agents civils et militaires, ensemble les textes 
Pris pour son application; 








Vu l’article 29 de la loi du 31 décembre 1950 prorogeant les 
délais d'application de la lai du 3 septembre 1947 susvisée; 

Vu Ja loi du 20 :eptembre 19%8 portant réforme des pensions 
civiles et militaires et Jes textes pris pour son ap} tior 

Vu la demande de l'intéressé; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1e. — M. Gieyze (Pierre), préfet de 3e classe en disponibilité 
à Il | 
avec traitement, en application des dispositions spéciales au <orps 
préfectoral, est ‘déga gé des cadres sur sa demande, à compter du 
fer juin 1951 et mis en congé dans les conditions prévues à l’article 6 
‘ : à Ï à 
de la loi du 3 septembre 1947, 
Art. 2. — M. Glevze Pierre), préfet de 3e classe, est adn à faire 
valoir ses droits à la retraite, à compter du 4e octobre 1951. 
I bénéficiera de la bonification de service prévue à l'article S de 
la loi du 3 septembre 1947, 
Art. 3. — M. G'eyze (Pierrc) est nommé préfet honoraire 
Art. 4. — Le président du conseil des ministres, ininistre de 
l'intérieur, est chargé de l'exécution du présent décret. qui sera 
publié au Journal officiel de la République française, 
Fait à Paris, le 24 mai 1951. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, ministre de l'intérieur 
HENRI QUEUILLE, 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
EUGÈNE THOMAS, 
ee on me fe D — — 








Décret du 26 mai 1951 mettant fin aux fonctions d'un maire. 


Par décret en date du 26 mai 1951, il est mis fin aux fonctions de 
M. Sice (Stanislas), maire du 16° arrondissement de Paris. 


+ & &-- 





Décret du 26 mai 1951 metiant se: aux fonctions d'un maire adjoint. 


Par décret en date du 26 mai 1951, il est mis fin aux fonctions de 
M. Hubert (Jean), maire adjoint du 20e arrondissement de Paris. 
— 8-8 —  — 





Remise de débet. 


Par arrêté du président du conseil, ministre de l’intérieur, et du 
ministre des finances et des affaires économiques, « jate du 
16 mai 1951, il a été fait reniise à M. De'vaud (Fernand), auxiliaire 
d'Etat à ]a p' € fecture du Nord, d'une «0 nme de 45.%60 EH dont il 
restait redevable envers le Trésor public sur le montant de )- 


cation de salaire unique qu’il a perçue à tort pendant la période 
du 1e décembre 1948 au 31 mars 1950. 


— — -+0+— 








Constatation de nullité de l'association étrangère 
dfte « Comité national d'aide aux vieillards polonais ». 


Le président du conseil, ministre de l’intérieur, 

Vu le décret-loi du 12 avril 1939 relatif à la constitution des asso- 
ciations étrangères, modifié par le décret du 17 septembre 1999; 

Vu le décret du 1er juin 1939; 

Sur la proposition du directeur général de la sûrelé nationale 


Arrête : 


Art. 1er, — Est constatée la nullité de l'association 
« comité national d'aide aux vieillards polonais » 
à Paris, 7, rue de Crillon. 


Art. 2. — Sont déclarés nuls toutes les sections et comités que 
ladite association possède sur le territoire nationa 


étrangère dite 
, dont le siège est 


Art. 3. — Les dirigeants de l'association dissoute doivent procéder 
à la liquidation des biens dans le délai d'un mois, à dater de la 
notification de la présente décision. 

Art. 4, — Le préfet de police et les préfets des départements sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Ré publique française. 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 


Pour le ministre de l’intérieur et par délégation: 
Le secrétaire d'Elat à L’intéri ur, 
EUGÈNE THOMAS. 
+ 62. ” 
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Par arrêt 
27 juin 
métropolitain 


sans 
Service 
M. 


servie 


d'off C 


Par 


27 juin 
métro! 

des cadre 
arrêté o fé 


ton 


M. 
ré y oq 


Mai 


2 


REPUBLIQUE FRANC AISE 





Sûreté nationak. 
COMMISSAIRES 


12 mai 191, pris en appiication de l'ordonnance du 
1914, relalive à l'épurat ion administrative sur le territoire 
libéré, l'arrêté du 6 février 1945, portant révocation 
Hns:on Bodiguel (Gabriel 
le la écurité publique à Qui 
Bodiguc! (Gabriel), commissaire 
je la sécurité publique à Q 


pe 


, commissaire de ?e classe, au 
est rapporté. 

d lasse, 
\uimper, 


Ver 
‘+, 


np 
» 29 C 


précédemment au 


e d est mis à la retraite 


e. 
— ++ - 


INSPECTEURS 


1951, pris au titre de l'ordonnance du 
épuration administrative sur le territoire 
aux effets de la mesure de radia- 
de M. Bernard {Auguste), par 


arrêté 
1911, 


.r 


politain libéré, il est mis fin 
à l'encontre 
du 
Be 


ue 


précédemment 








ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 





MINISTERES DES FINANCES 


Reccuvrement des créances de l'Etat étrangères à l'impôt 
et au domaine. 


économiques, 

mars relative au recouvreme 

rangè à l'impôt et au domaine; 
mars 1922 pour l'application 
> mars 1942 et es textes qui l’on! 


nt des 


9 


et 


de l’articie 
modifié 


article 2 de la loi du 13 mars 1942 
réanées l'Etat étrangères à 
l aux produits divers et aux 

rénéral, ainsi qu'aux recettes 
trop-perçus pour indemnités 

Pi le compte du Crédit natio- 
- n’excèdent pas 300.000 F, sauf 
a fixé une limite supérieure à 


4 
de 


abrogé. 
1bilité publique et chef du 
ciaire du Trésor sont char- 
ution du présent arrêté, 
l française. 


le 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 





— 0 &- — 


Modification du tarif des douanes d'importation 
en ce qui concerne la saccharine. 


inces et des affair 
ie la santé publi 


res éco 


‘onomiques, le ministre 
que et de la population et le 


es 6 
ues 
l'agri 
latif à 


, 
ministre 
1910 


culture, 


avril l'emj "oi de la saccha- 
er: 

ilinéa) nance du 9 août 1944 portant 
le la légalité 1 p iine sur JE pr ar continen- 
les ordonnances subsé sq lentes, par | l'effet duquel sont 
t application l'act te dit loi et l'acte dit 


enus en 
relatifs à l'importation de la saccha- 


mat 
in 195? 


1269 du : lobre 
1950, di l'emploi 
‘nrées et des boissons; 
16 décembre 1917 pe prtant 
» d'importation et | 


11 


1950 portant interdiction, à 
de la saccharine dans la 


odification du tarif des 
subséquents qui l'ont 


vembre 


ri es tex 


nes, et notamment l’article 9, 


ju renvoi {c) du chapitre 29 du tarif 
‘importation, lives à l'importation de la 


rè, sont abrogées et remplacées par les dis- 


1115 


re 


arine pure, en poudre, est subordonnée 
autorisai ion spéciale délivrée par le minis- 


et de la population », 





Art. 2 Le directeur général des douanes et droits indire 
le chef du ice central de la pharmacie sont chargés, chacu 
ce qui l8 concert de l'exéi AT du présent arrêté, qui sera nu! 
au Journal ojjiciel de la République fr 

Fait à Paris, : 1951. 


Le ministre des finances et des affaires écono 
MAURICE-PETSCHE. 


1e 


26 mai 


Le ministre du budget, 

Pour je ministre et par dé:égation: 
Le directeur du cabinet, 
RORERNT BLOT. 

Le ministre de la santé publique et de la poy 
PIERRE SCHNEITER, 
Le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROMERT BURON. 
+0 e— 





Production de la deuxième fraction du contingent d'alcool de cidre 
ou de poiré de la campagne 1950-1951. 
Le ministre du budget, 

“Vu l'article 364 du code général des impôts; 

Vu le décret du 16 octobre 1950 relatif à l'organisation du mar 
des fruits à cidre ou à poiré et leurs dérivés et, notami 
son article 8; 

Vu l'arrêté du 16 octobre 1950, déterminant les volumes 
de pommes ou de poires et d'alcool de cidre ou de poiré sus 
d'être acquis par l'Etat au titre de la campagne 1990-1951 ; 

Vu l'avis du conseil supérieur des alcools, 


de 


Arrête : te 

Art. 4er, — Les alcools de cidre ou de poiré produits au titre de ka 
deuxième fraction du contingent d'alcoo! de cidre ou de poiré de la 
campagne 1950-1951 devront avoir été fabriqués sous le Contrôle du 
service des contributions indirectes, et ne pourront provenir, dans 
{ous cas, que de la distillation des cidres ou poirés présentant 
les caractéristiques prévues par les décrets et règlements rendus en 
exécution de Ja loi du {er août 1905. 


ae 
Art. 2. — Les offres de production, ront 
être adres<ées au service des alcools, 11, rue de l'Echelle, & Paris ({w), 
avant le 26 juin 14951. Elles pourront être faites soit par des récol! ants 
ou leurs coopératives, soit par des distillateurs professionnels. 


[La 


établies sur timbre 


ueront : 
quantités offertes 
nature de l'alcool 
flegmes, titre alcoolique); 

3 Le lieu où l'enlèvement devra être opéré. 

La suite réservée aux offres soumises sera notifiée aux int 
le 5 juillet 1951 au plus tard. 

Art, 3. — Le service des alcools fixera 
et règlera les modes de payement, 
ment des alcools, ainsi que toutes 
l'application du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mai 1951. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT, 
mere) D QD — - 


Elles indiq 
{o Les 
20 La 


en alcool 


pur; 
offert 


(alcool rectifié extraneutre 


éressés 


les conditions de recelles 
d'emmagasinage et d'enlève- 
les questions soulevées par 


Prix de cession des alcoois. 


Rectificatif au Journal officiel du 10 avril 1%4: page 
3% colonne, au lieu de: « 5° À 3.600 F pour l'alcooi à un degré pr 
rieur à 9007 destiné à être “ntus par le procédé général. 
lire : « 5e À 3.600 F pour l'alcool destiné à être dénaturé à un ici 
inférieur à %Me7 par le procédé général... » 


Nomination du président du conseil supérieur de confiscation 
des profits illicites, 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Vu l'ordonnance du 18 octobre 1944 tendant À confisquer les prit 
illicites ; 
Vu le décret no 45-123 du 13 juin 195 fixant les conditions # 
fonctionnement du conseil supérieur de confiscation des profits fk 


cites; 
Vu le décret no 51-438 du 17 avril 49651 modifiant La compositfi 


du conseil supérieur de confiscation des profits illicites ; 
Sur proposition du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Arrête : 


Art. {&, — M. Gujllon, conseiller d'Etat honoraire, est nommé Mé 
sident du conseil supérieur de confiscation des profits illicites. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Jowrnal officiel de M 
République française. 


Fait à Paris, le 2% mai 19%. 
—0-0 +- 


MAURIOE-?ETSCHS 
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ination d'un administrateur de la Société générale pour favoriser 
le développement du commerce et de l'industrie en France. 


Nom 


par arrêté du 28 mai 195t, M. Nestor Harasse, président de la 

rdération générale des sociélés coopératives ouvrières de pro- 

on est nommé administrateur de la Société générale pour 

tavoriser le développement du commerce et de l'industrie en France, 

our une période de quatre ans, à compter du 4e janvier 1951, en 

mplacement de M. Morley, dont le mandat est venu à expiration. 
— ——— +. 


L 





Inspection générale des finances. 


Par arrêté du 1%, M. Douffiagues 
ancien inspecteur des finances de 2 classe, est réintégré pour ordre 
dans les cadres de l'inspection générale des finances et placé rétroac- 
vement dans la position de service détaché, pour la période allant 
en > octobre 196 au 31 décembre M6 inelus, en qualité de contri- 
ier de % classe. 


26 maj (Pierre-Georgeé-Louis), 


‘ 


eur finan 





RS  — — ——  — 
Contributions directes et cadastre. 


Par arrèté du 4er février 1961: 
M. bjomard (Georges-Marie-Louis), directeur de 2e classe des contri- 


pu directes, en service détaché auprès de la direction générale 
des prix el du contrôle économique, est réjnlégré, sur sa demande, 
€ iministration des Contributions direcies et du cadastre, en 
Tri ement numérique de M. Le Penven, admis à faire valoir 
s à la relraile 


4 hiomard est affecté, avec son grade et sur sa demande, à Ja 
- des contributions directes et du eadastre du département 


du 1 en résidence à Albi, en remplacement de M. Grelet, admis 
à! valuir ses droits à la retraite. 
————— __—@ @ ®——- — 
Par du 24 roni 1851, M. Krantz-Biche (Jean-Paul), inspecteur 


nncipal régional des contributions directes, sans gestion, à la direc- 

[° n des services généraux de la Seine, de Seine-et-Ojse et de Seine- 

eï-\arne, est nommé directeur départemental adjoint de 4 échelon 
iles (Seine-et-Oise, 2e direction). 


6e 





Douanes et droits indirects. 


rèté du {1 avril 1951: 

(Henri-Emmanue!), directeur adjoint du 1er échelon 
des douanes métropolitaines, à la disposition du ministre de la 
France d'outre-mer pour exercer les fonctions de chef du service 
des douanes de l'Afrique occidentale française, est nommé, sur place, 
dirt r de 3 classe, au titre colonial, et maintenu à la difposition 
du déparlement de la France d'outre-mer, 

M. Puech (Georges-Jcan-Roger), directeur adjoint du {er échelon 
des douines métropoiitaines, à ;a disposition du ministre de Ja 
utre-mer pour exercer les fonctions de chef du service 
ines de l'Afrique équatoriale française, est nommé, sur place, 
l » 3e elaése au titre colonial, et maintenu à la disposition 

rlement de la France d'outre-mer. 


—+ 9 +— 


Par un ä1 


r | . 
ICICS 





Enregistrement. 


Par arrûlé du 26 mai 1951, est autorisée, pour une période maxi- 
Mmum de cinq ans, la mise en service détaché, en vue de lui per- 
mellre d'exercer les fonctions de chef des services administratifs 
et financiers du hureaw minier de la France d'outre-mer, de M. Culine 
{Roher!-Antoine-François), inspecteur prineipal de 2% classe de l'enre- 
BStrement du département de Seine-et-Oise. 

Le présent arrêté a eflet à compter du 16 décembre 1949, 

+e+— 








Office des Changes. 


Par arrêté du % mai 1951, M. Huault (Pierre), administrateur civil 
fe 2e classe, {er échelon, à l'office des echanges, en service détaché 
auprès de ja caisse centrale de la France d'outre-mer, est maintenu 
dans cette position pour une nouvelle période maximum de cinq ans, 
en vue d'exercer les fonctions de directeur de l'office des changes 
du Cameroun. 

Le présent arrêté a son effet à compter du 45 septembre 1950. 

LS 





Tabacs et allumettes. 


Par arrêté du 26 mai 1951, est autorisé, pour une période maxl- 
Drm de Cinq ans, à Coenpter du fer novembre 1%%, le maintien 
ne service détaché auprès du secrétariat d'Etat aux affaires éco- 
Fo, #5, en vue de lui permettre de continuer à exercer les 
age Pen à de mis&ion à la direction des relations écono- 
—S exlerIeures, de M. HyafMi (Marc-Henri), ingénjeur de re classe 

Manufactures de l'Etat. 


+02. 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 





Par décision du 22 mai 1951, sur la proposition du secrétair 
aux forces armées (air), le ministre de la aéfense national 
A l'ordre de l'armée aéri nrre 
Chanet (Jean-Victor-Etienne-René), commandant, groupe dt 
2/3 « Champagne ». 
Baslard (YYes-Jean-Pierre), capilaine, groupe de transport 
« Fran he-Comté », 
Deshaves Jacques-Henri-Eugène), capitaine, groupe de 
21% Champagne » 
Dieudonné (Jacques-Henri-Fernand}), éapitaine, groupe de tr 
2/62 « Franche-Comté 
Gircour  (Claude-Marcel), capitaine, groupe de transport 
« Béarn ». 
Le Danlec (Yves-Francois-Auguste), capitaine groupe de chas 
« Champagne ». 
Porquet (Jean-Luc-Marie-Charles), capitaine, groupe de € 
« Champagne », 
Sommerer (Philppe-Lo itaine, groupe d'aviation d 
tion d'artillerie no 
Go Maurice-Louis), lie int, groupe ] l 
« Franche-Comté » 
Gi ert Paul lieu il Ç € 1 tran irt 1/61 | | 
Lauri S Andrt eus int, gro € le i ra i ] 
'elitjean (Roger), lieuter oroupe de transport 1/64 « 1 
De Rauglaudre (Jacques Marie), lieut Ç pe di 
Î 64 Béarn 
De Saxce lé nd li int ) e d ort 1/61 Ï 
Bons Maurice), sous l int, € ] SONS dk 
n° 9. 
Commenoz (Georges-Jules-Adolphe), sous - licu‘enant, 
chasse 2/3 « Champagne ». 
Du Boissuehenneuc (Hervé-Louis), sous-lieutenant, groupe d 
port 2/62 « Franche-Comté ». 
Ferrigno (Dominique), sous-lieutenant, groupe de chasse ? 
Igne », 
Fraimour (Jacques-Paul), sous-lieutenant, groupe ‘de tra 
« Béarn », 
Kirch (Robert), sous-lieutenant, £g de ! rt 2/62 I 
Lomte », 
Le Paih (Norbert-Yves}, sous-lieutenant, groure de tn 
Béarn 
Navarro (Louis-Marius-Clément), sous-liculenant, groupe d 
2/3 Champagne 
Tricaud (André), sous-lieutenant, gr e de tra rt 1/61 
Boisson (Lucien adjudant-chef, £g ce de \s 2 
Ene 
Ratier (Jean). adjudani-chef, grourne de transport 1/61 Ï 
Vialle (Joseph-Lucien), adjudant-chef, groupe de tt 
Béarn æ 
Badosa (Camille-Marce:), adjudant, groupe de tra 1/61 « 
Carisey (Rayimond), adjudant, escadrille de liaisons aér 
Coslille (Maurice-Marcel-Bk rd), adjudant, grou] de 
« Champagne ; 
Gianneitini (Ours-Tous it), adjudant, groupe de trait 
« Béarn » ‘ 
Laffont (Georges-L#on \djudant, groupe de t t 161 ] 
Marly (Henri!, adjudant, £g )upe de il rt 1/61 Lx 
Mathiot (Gabriel-Jean), adjudant, groupe de transport 1,61 
Monnier (Elie), adj#dant, groupe de transport 1/61 B 
Santais (Robert), adjudant, groupe de trans t 1/61 
lestemaile {Théodor t, gr Ï 161 
Legris (René), sert ef, £ pe « | Ra 
Marchenay (Ma ser jt 
n° 52 
March loussa 6 ef, £E 
u«u Béa . 
Pradier (Marcdernard), s 
« béarn 
Savy (Elie), sergent-chef, groupe de tra I 
Totet (René-Jean), sergent-chef, £ 
Vernaton (Louis-Désiré)\, sergent f 
Béarn » 
Weyl (Marcel!-Lé 
Cailhol (Gilbert), s ( £ { 
Macs! Paul-Michel i 
Martin R SCT S { { ] 6 
Mertz J ïlé rzé | 
Noël! Jo ept }( i { 1 “| ” 
Ortet Qu rzé t | dt /6 
t es d ratior ext fa a 


5631 


_… 


il : 
hasse 
62 
} see 
sport 
1/64 
e 2/3 
se 2/3 
erva- 
2,63 
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Personneis civils extérieurs de la guerre. MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


arr 1 46 mai 1951, M. Pimpaud enri), casernier du 
génie  E 4 + +. A Ace 5m u Les de Nan y (annexe Décret du 23 mai 1951 portant nomination d'un membre du conseif 

de Bar-le-bu t placé dans la position de disponibilité d'office supérieur de l'éducation nationale. 
pour raison e santé pour la période du 18 janvier 1951 au rs: 
6 août 1951, lan flnne CIN ai 40: à v. r n ! 
+0 Par décret du 9235 mai 1951, est nommé membre du conseil 

rieur de l'éducation nalionale : 

Attribution du titre d'officier de police judiciaire auxiliaire du procu- Fes eo à M Our rpg Rae À instruction 
reur de la République aux gendarmes ayant satisfait aux épreuves j “À VAE 72 ; 
de l'examen technique. . —*+0+- 








tectificatif au Journal officiel du 27 février 1941: E 4 CA ; 
ë ' de : Decarpen Décret du 24 mai 1951 portant titularisation d'inspecteurs d'académia, 
) Le ‘011 ns de Lenoarrmel D: at Heu ae: « CA . 

Leorves . lire « 1 irpentrie GLustave-Georges », 


Lai \ntoine-Gaudérique-dean) », ire: « Chabassier deiesués dont les noms suivent sont titularisés dans leurs fon 
Antoine-Gaudérique-Jean) », liuns : 


00 —_—— (A compter du fer octobre 1936.) 


Légion bis de gendarmerie, au lieu de: « Chabissier Par décret en date du 2 mai 1931, les inspecteurs d'académie 


Ô F M Michel, ancien inspecteur d'académie, mis à la disposition 
Tableau d'avancement des sous-officiers des troupes coloniales président de la commission d'histoire de l'occupation et de 
pour l'année 1951. ralion de ia France, 


/ ntor n n hrh , 
Journal officiel du 20 févriér 4901, pages 1744 et sui- (A compter du 4% octobre 1919.) 
M. Mory, inspecteur d'académie de la Manche, 
ACTIVE Service des matériels 
: et bâtiments. (A compter du {er octobre 1950.) 
UROFFENS 
: Pour le grade : M. Dulau, vice-rec{eur de ia Guadeloupe. 
Infanterie. de maréchal des logiS-major M. Gourloux, inspecteur d'académie de Constantine. 


Pour le grade d'adjudant-chef. Les maréchaux des logis M. Blanc, inspecteur d'académie de la Creuse. 


chefs M. Philbert, inspecteur d'académie de la Haute-Saône, 
M. Marnot, inspecteur d'académie de la Corrèze. 
M. Rémy, inspecteur d'académie de la Lozère. 


Mouflard (Gaston). N à ” artini 
Marty (Joseph). M. Reynaud, vice-rec'eur de la Martinifue. 


Desbas (Jean). , k , L 
(A compter du {er janvier 19514.) 


a li { irrière, 


Non de carrière. M. Braillon, sous-directeur de l'instruction publique au Maroc, 
Edmond-Henri). M. Couniilon, chef du service de l'enseignement musulman at 
Maroc: 
Pour le grade de M. Nogues, inspecteur d'académie en exercice dans les territoires 
maréchal des logis chef. da Soudan et de la Haute-Volta. 
M. lajadet, inspecteur d'académie, en exercice au Sénégal. 
x M. Calvet, directeur de l'enseignement secondajre de la jeunesse 
le carrière, et des sports en Tunisie. 


_ -— ++ 


2s maréchaux des logis: 





ee RTS NS Diner | Sréation d'un certiticat d'études spéciales d'hématologie délivré 
es job fu ni: par les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine et 
infanterie. de pharmacie. . 
0 le grade d'adjudant. ' ' é 
Pour le grade d'adjud Le ministre de l'éducation nationale, 
Vu l'avis de la section permanente du conseil de enseignement 
En LE supérieur, 
2e catégorie. 
100 Oumarou Mahamane, venu Arrète : 
nscrit de l'Afrique occidentale : Fe ; L L 
Art, 1er. — Jl est institué un certificat d'études spéciales d'héma- 
tmozie dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
our le grade de sergent-chef médecine et de pharmacie autorisées à le délivrer par arrêté minis- 
Pour le grade de sergent-chef. érie! après avis du conseil de l'enseignement supérieur ou de st 
seclon permanente, 


Les sPryeï fs : 
Spécialistes. MER Art. 2, — Sont admis à s'inscrire en vue de ce certilicat: 
ET ‘ io Les docteurs en médecine français; 
D'ÉLEGRAPHISTES emokda (Jean - Pierre), 2o Les étrangers pourvus d'un diplôme de docteur d'une unives 
inscrit d \irique OoCCI- sité française, anention médecine, ou d'un diplôme d'un pays 
Irançaise. élranzer permettant-d'exercer la médecine dans ce pays; 
SEP 3° Les étudiants en médecine pourvus de vingt inscriptions val 
= ILESOrIC. dées ainsi que ‘es internes des hôpitaux des villes de faculté; 
62122 Odjouma Traore, venu ins- äo Les pharmaciens et les vétérinaires. Ces derniers seront :4mis 
crit de l'Afrique occidentale à s'inscrire dans la mesure des places disponibles. 
: au” irancaise, 
Jacques). si rai Bolel, venu inscrit Art. 3 — L'enselgnement a lieu dans le courant d'une année 
de l'Afrique occidentale fran- Scolaire. Il Comprend au minimum trente leçons théoriques d'une 
Services généraux caise. : dure d'une heure, quarante séances de travaux pratiques d uni 
et particuliers de l'armée. / duree de deux heures et des stages de laboratoire et de ciinique. 
Militaires avenantaires. Art, 4. — La direction de l’enseignement est assurée par le pn- 
su le Ed Ne Ds lesseur de clinique des maladies du sang ou par un professeur 
de nat rater. , connu pour Sa compélence en hématologie. 
L'enseignement est donné par des médecins et-des biologistes Com 
0 [la Kai in Mbaisat pétents dans des services hospitaliers et des laboratoires habilités 
| Hamad Naim, venu inscri par lé conseil de la faculté. 


l'Afrique occidentale fran- 
Art. 5. — Le programme des études est fixé conformément à 
l'annexe jointe au présent arrèté, 


Le sergent: 
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— ir s : Sr ee ne 7 né _— —— oo 
6. — J1 y a une session d'examen par an. art, 4 4 \ des ences et travaux es est 
tamen comporte : étab 'OTMEMEn exe au } \ 
épreuve écrite anonyme portée de Q à 20; coefficient: 2 Art. 5 I va ( \i 
+ | ! tnloc ’ la + enr r &11 d'héämuas 
| in sujet d'hématologie générale et sur un sujet d'héma L'examen com 
4 c » 1 que. s e " 
être admis à subir les épreuves pratique et orale les candidats ls Une épreuve é, 
4 btet in nombre de points au moins égai à 20 à l'épreuva a} Compos de 0 
< b) Compos ée de Où 
( 
épreuve pratique (notée de 0 à 20, coefficient: 3) portant Pour être admis à & CS « ives } que € M S 
a didats d + « l I \ La 
s 3 
; imérations, frottis, co'orations, l'établissement de for- s date 
2° Une épreuve 1 
r 1 
La reconnaissance de frotlis et de coupes; a) Un examen ! le pat 
‘ D { n ex l } & ’ } { 
croupes SAnguins; Ur : 
les sel'es les svndromes hémorragiques: €. À GX À ue 
les seles ou les Syndromes hémorragiques; la méthode « A { 
uve orale (notée de Q à 20, coefficient: 4) comprenant _d) : : \pi- 
vation d’hématologie générale et une interrogation d’hé- eu % ALL Ÿ 
ps . g: . e) Un plan Ü tif ra- 
init, £ita Il { [al ju 
admis à l'examen, les candidats doivent obwnir une no'e Ne 
F moins égale à 10 pour l'ensemble des épreuves. se > sh à 
0 ni x ll pa } \ } 
note inférieure à 10 pour l'épreuve pralique ou la a) Ex] à il ( i0+ 
ï l'épreuve orale est éliminatoire. graphique el p t « t au 
, à cours de son [l Ü Hi 
L'épreuve écrite est jugée par un jury national désigné b) Une inty le ( 10 
, ie l'éducation nationale et comprenant des profes- L'épreuve « ‘ k. 3 ” 
n isrégés des facultés de médecine. Toul . 
v des épreuves pratique et orale est gné par le doyer }U pe € \ n Î e 
[ 1 de trois à sept membres: le professeur chargé de + 
d te l'enseignement, président, assisté de professeurs ou PR cad its J preuve a 
is t £ A Lt 1 Ë . Julé le } r'I*« t lu ‘ 
4 \ faculté de médecine ou de toutes aulres personnes Eh, = ! q ù 
\ raison de leur compétence üiler qu'ils ont $ ° nent 
\ TEE i Ceux qui au! | - 
Le ts à exiger des candidats au certificat d'études veau jes € l\ Ù elle 
8! natologie sont fixés ainsi qu'il suit: si n@ Is ne i 
)n au) F l'exami: n qu'à la 
stage et de travaux pratiques. .......csesouoses 10.000 + de . 
l thèque......... Lars KEnphesie ss ve 600 ro 0 ce 
vanien 9,0 sont élim dél top 
NUL EEEEEE nnstesssss COLE EEE EEE EEEEEEEEEEEE LE 0 Par 
ints en médecine sont dispensés du droit d'inscription de ts É \ n 
ue Id à 


ê t de bibliothèque. 

Le certificat est signé par le président et les membres 
11e par le doyen de la faculté de médecine. HN est 

le sceau et au nom de l'Université par le recteur de 

président du consei de l'Université. 


"2 = 


Le certificat d'études spéciales d'hématologie institué 
| arrêté est substitué aux diplômes analogues actuelle 





nl vrés par les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
nl et de pharmacie. 

S abrogées toutes dispositions contraires à celles du 
pre ‘ 

| Paris, le 16 mai 1961. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MARCEI, AURAHAM, 





+6. 


Créalion dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
medecine et de pharmacie d'un certificat d'études spécialss de 
parasiiologie médicale. 


re de l'éducation nationale, 
de la section permanente du conseil de le 


nseignement 


Art, ler, — 11 est institué un certifkat d'études spéciales de para- 
Wuo!e médicale dans les facultés de médecine et les facultés 


mix l2 médecine et de pharmacie autorisées à le délivrer par 
arr unistériel, après avis du conseit de l'enseignement supé- 
peu de sa section permanente. 

Ar! — Sont 20 à s'inscrire en vue de ce certificat: 

1 Les docteurs €n médecine français; 

+ Les etrangers pourvus d'un diplôme de docteur d'une université 
franc mention médecine, ou d'un diplôme d’un pays étranger 


perir d'exercer la médecine dans ce pays; 

iants en médecine pourvus de 20 inscriptions validées 
inlernes des hôpitaux des villes de faculté; 

rmaciens et les vétérinaires, Ces derniers seront admis 
ins :a mesure des places disponibles. 


ns) que les 


— L'enseignement a lieu dans le courant d’une anne 
‘ a une durée d'un semestre au minimum. Il comporte : 
+. e dans un laboratoire de parasitologie ou d'histoire na- 
äle el parasilologie, ou de zoologie médicale, ou de 
Mique ; 
48. scances de travaux pratiques individuelles d'une durée 
onférences ou conférences-démonstrations d'une 
heure, au cours desquelles sera dispensé l'enseigne- 


et % 





là Parasiluiogie médicale proprement dite. 


Par Je n { ] 
seurs * 
Le [ | t 
et com} l'Î 
Le professeur « 


logie ex 


d 


t d'un membre 
Art. 7 Le 
Droit d' 

Droit de bit 
Droit de travau 
Droit d'examen 
Art. 8. I 

U JUrV &insi q 


la faculté mixte 


teur, préside! ju 


oœ 
5 


Il est délivré 


Art. 9. — Le 
ues actuellement 


Art. 10, — Sont 


présent arrêté. 


Fait à Paris, le 


Ina} 


1901. 


à GE &— _ mes 


Création d'un certificat d'études spéciales de bactériologie délivré 
par les facultés de médecine et les facultés mixtes de médecine 


et de pharmacie, 


Le ministre de 
Vu l'avis de la 


supérieur, 


riologie dans 8 
méderine et de ph 
tériel, après avis 
sa secti peru 
Art. 2 —S 
io Les « euTs € 
Jo Le L [Re 


française, mention 


verimmettant d'exer 


l (l « 4. 
it et t [ (1e 
n 
1 \ } 
] I ‘Je 
é 
ni 
mn « ( 1 d ‘A 
1 à 1 «di e qd 1 } cr 
nc « ce pays, 
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3° Le udiants en médecine pourvus de vingt inscriptions vali- 
fées, üil internes des hôpilaux des villes de facultés 
nominés 1 irs 

so Les pl nacie} t 1 vétérinaires. Ces derniers seront admis 
à ni 4 la inesure des places disponibles. 

Art. 3 nement à lieu dans le courant d'une année 
scolaire, I « ium soixante leçons théoriques, d'une 
durée d'une heure, ivies de séances de travaux praliques d'uné 
durée de ) ù 

A La ‘ction de l eignement est assurée par le pro- 
professeurs, des agrégés et 


ra être fait appel en raison 


fixé conlormément à 


in, à la fin de l’année 


de ft is heures, 
, 


questions (notées 


Jones, 
‘ it i 1in1HUI 
Pour étre Îl \ subir les épreuves pratiques et orale, les Can- 
didats doi nis au moins égal à 30 à 
d'épre 1ve 
20 Troi pre pratiques, suivi l'une épreuve orale, notées 


robien ; e 


d'un animai inoculé avec iden- 


, les candi lats doivent obtenir 
ints pour l’ensemble des 


un jury national désigné 
comprenant des profes- 


désigné par le doyen. 
président; un agrégé 
compétence. 


certificat d'études 


et les membres 
médecine. Il est 
par le recteur 


rat d'études spéciales de bactériologie institué 
ar le présent arrêté est substitué aux diplômes analogues actuel- 
ement délivrés par les facultés de médecine et les facullés mixtes 
de médecine et de pharmacie. 

Art. 1 - Si brogées toutes dispositions contraires à celles du 
présent 

Fait 
e ministre et par 
Le directeur du cabinet, 

MARCEL ABRAHAM, 





—*+ © 2 


Direction des bibliothèques. 


Par arrêté en 


en qualité 
l'emploi, 


late du 16 mai 1951, sont nommées et titularisées 
le sous-hibli ires et rangées dans 2e classe de 
I échi 1, les sous-bib] écaires stagiaires dont les 


} 


jécembre 1950. 


usée de l'Homme). 


versilaire de Paris), 


scembre 1920, 


liothèque natianaie). 


Mme Chon 


bille Ficatier (Bibliothèque nationale), 





—————— mg, 


A compler du 1er janvier 1954. 
Mile Andrieux (bibliothèque centrale de prêt de Loir-et-Cher), 
Mle Nôtre (bjb'iothèque centrale de prêt de la Seine-Inférieure), 
A compter du 1° mai 1951. 
Mile Beneix (bibliothèque centrale de prêt du Haut-Rhin), 
M 
Par arrôlé en date du 16 mai 1951, sont promues les sous-biblig 
ihécaires dons les noms suivent : 
Sous-bibliothécaires de 2 classe du 4° au ® échelon. 
A compler du 1er janvier 1951 (ancienneté d’échelon 2? ans). 
+rgounhoux (bibliothéque centrale de prêt des Bouches-du 
KRhône:. 
Mile Doche (bibliothèque centrale de prêt de la Dordogne). 
Mlle Duirenit {bibliothèque centrale de prèt de la Gironde). 
Mme Gass (bibliothèque centrale de prêt du Bas-Rhin). 
Mike Kabs (bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg), 
Mile Laporte (bibliohèque centrale de prêt de la Haute-Garonne) 


A compter du 14 janvier 1951 (ancienneté d'échelon 2 ans). 

Mile Remond {bibliothèque centrale de prêt de Seine-et-Oise). 

A compter du % janvier 1%1 (ancienneté d'échejon 2 ans). 

Mme Ludig (bibliothèque nationale et universitaire de Strasbourg), 

A compter du % mai 1951 (ancienneté d'échelon 2 ans). 

Mlle Benoit (bibliothèque universitaire de Dijon). 

= ——-———@ @ S— ———— 

Par arrêté en date du 16 mai 1951, sont inscrits au tableau d'avan 
cement de classe pour l'année 1951, les sous-bibliothécaires dont 
les noms suivent: . 

Promotions à la classe exceptionnelle, 
A compter du 1er janvier 191, 

Mme Fevret (bibliothèque nationale). 

Mme Linzeler (biblicthque nationale). 

M. Thiebaut (bibliothèque universitaire d'Alger). 

—— —— 4 @ S—-—  — 


Par arrêté en date du 16 mai 1951 sont promus les sous-bibliothé« 
caires dont les noms suivent: 
A la classe exceptionnelle, ir échelon, 
A compter du 1® janvier 19%1. 


liothèque nationale). 


Mme Fevret (bil 
Mme Linzeler {bibliothèque nationale). 
M. Thiebaut (bibliothèque universitaire d'Alger), 


+ 2 + 





Enseignement supérieur. 


Par arrèté du 2% mai 1951, M. Monglond, professeur à la faculté 
des lettres de Grenoble, est placé en position de détachement et mis 
à la disposition du centre national de la recherche gcientifique 
pour une période de cinq ans, à compter du 1+ octobre 1950, es 
qualité de directeur de recherches. 


6 0 &— 





Enseignement du premier degré. sd 


Par arrêté du 25 mai 1%1, Mme Galbert, née Clauzel, institutrice 
de 4e classe, du département de Lot-et-Garonne, est maintenue pou 
ine durée de cinq ans, à compter du 1+ janvier 1951, à la 
position du ministre de la France d'outre-mer, pour exercer #4 
fonctions en Afrique occidentale française. 


————— > @ S- — ———— 


Par arrêté du 9% mai 1951, M. Galbert, inétituteur de 3% classe, 
du département de Lot-et-Garonne, est maintenu pour une 
de cinq ans, à compter du {er janvier 195, à la disposition 
ministre de la France d’outremer, pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 





—+ 0 + 
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du 


second degré. 


istes d'aptitude aux fonctions administratives de l'enseignement 
































rrèlé du 19 mai 151, sont inscrils sur les listes d'aptitude aux 
' s« administratives ci-après désignées les fonc'ionnaires dont 
] n< suivent: 
A. — PERSONNEL MASCULIN 
Liste d'aplilude aux fonctions de proviseur. 
OMS FONCTIONS RÉSIDENCE 
A Rardet .scocscososs CEPROUR URRC.un doves es | L. Caen 
$ | AU Sécu Br 5. LT: UE | PAPE ÏL. Nancy 
Rene ss. Denseur DC: ur, |L. Marscille-Thiers. 
| TL sors D Professeur agr. ff. dr.|C. musulman de Casa- 
| blanea. 
efoi - PrANCADOE IC... scsi C. Sedan 
| ONU sr acss Pol ic. ÎE- DIV... [L. Fontainebleau 
MAD uen D'PPOR AUS Tec |Annexe du Raincv 
PAT STATE Censeur agr.......... ÎL. Beauvai 
Conte sas Censeur AT... IL. Brive 
IEP sos CONSOUT' AUTL. 6 L. Lille 
h'éisinatse Prof. agr. faisant fonc-!Institut francais de 
tions dr. Sani du-{ hi 
( 101018, sa CORSOUr. A0T... ss 05: L. du Caire 
{ ROIS “ss srasnues CONSÉURUEIL ss roro IL. Béziers 
UT: asset M Le 1... AN 1 RES IL. Carnot, à Paris. 
{ thief: ssasues  F'OENSQUr: ANT... 5-5 ue | L. Lon--le-Saunier, 
iudelle ..... CeRSEUR IN ss |L. Sarreguemines. 
La ES sisi Principal HiC.........., 14 Saint imien, 
II sacs T'OMMOOUET AR rc sormes L, 
Man2D0ile sssscs br 7 5 ANUS SORA LE 
Moline <.2v.s es Prof. agr. ff. prov. L 
PA sus CRU MC ss sscss IL. Clermont-Ferrand 
este sos se À PTINCIPOT Heisosssoss 10 Saint-Dirl 
Papy sise isves l'OCDE vs [Elablissement français 
| d'Océanie. 
et, srsareiers CENDUE Ah ones L. Alger-Buscan]. 
| este Prof, agr. faisant fonc-! Lycée de Galaïa Saruy. 
lions dr études fran 
caises., 
I LIN coscesn DOS RO eus stat L. Carnot, à Tunis. 
ROY ..<s vaste TOPRROUNE Es nues L. Cherbourg. 
SELAÏEN essor es CenSeUr -A0T......... IL. Saint-Quenbn. 
SESIA eee ..... | Censeur Jic. faisant!L. Saint Louis-du-Sé- 
fonctions prov, | négal. 
Vilm ssserpesss LDORSCUP Hess. sc. | L Meiz 
Liste d'apüilude aux lonclions de censeurs. 
— ——— ee — ———— 
NOMS ONCTIONS | RÉSIDENCE 
_— RÉ -er pee it rie | rente 
AM. Agnes .s5esesenn PROS AP enr ocotes: [L. Nantes, 
AIMDrOSi .ssessesss | Prof. lic, ff. Cens. ....I1L. Yaoundé (Came- 
| Trou 
4 NU LS TOR EN rite ....lL. Angoulême. 
l al so use | Prof. f. censeur ..…. IL Héijopolis. 
Barry senenas EEE CD, usant rave [L. Bourg 
Î N sesossssess | Prof. lic. ff. cens. .... IL. Tananar ive 
fi l ossssssose | Pal, lic, ff. provis. ...|L. Addis-Abeba 
| EN sus PRE RE er PQ À Louis-le-Grand 
HPIOE or cososss 'POUE ORE, à Le Qu.mper 
{ lel.432 SE RE ET TR 5e ie ss. lk. BUIFON. 
| (PEAU esse | Prof. lic. secteur ..... {Univ. d'Heisinki. 
| ( SIMAannN +... | Prof. agr. dr .........|Annexe du Raincy 
| COUSSOL ose. | Principal ..... cs. c'e. Coblence. 
| Dardel ..ssssess l'DP AB. ....….. ssersenlie MO He ency. 
Debeaux ssecsees-l Prof. ic. fl. dr .....:#1Col, frs Valence. 
Dehan és RE NS Ve: IL. Rabat. 
Delery ,ssssessss F0 O7 CC IoRct. dr. | Annexe Stanislas du 
{| du L. Saint-Louis, 
Delpla :.... os D EIOR SEE, Lsscssgusss ÎL. Foix 
se.sssecsss | Prof. ic, 1. cens. ....[L, Saint-Louis-du-Séné- 
gal 
D IN sosssose | PFOL. ABT. so sososess LL. Valenciennes 
| DUMA s.s..ssosee | PTO. ART. ssvoscssese.L. Marseille-Th'ers. 
1 Fabre .éssssvesus l'ÉMOR. AT corvée ls TOUTOOÏNE, 
, FIgerq .1s5es0 et PORS AN co sossveces: UD CÉDOTS, 
| CAU ssscseoses | PTOÏ, NC, QF c.occcessICOUrS Second. Brazza- 
ville. 
! rd csvssoss cal ETOE. MR osovostiouee lis ro asbourg. 
ITAUIT sesssesses | PrOf. lic. tt ut Ie ADS ay. ; 
Le u ss... Prof. lic ï. inspect, Fe “&& musulrm. Meknès. 
\ s] socosess } SUV. 1 PPT A | 7 du Parc, à Lyon. 
: di édesn PRE MR cures ends LE TO non. é 
d Ê eressee | SUrv. gal lic. .........Î[L. Tournon. 
‘| no Ces... | Prof. lic. f, cens. ....1L. Hanoï. 
' ne cos. | Pal lic. ..............1L. Sarrebourg. 
; cesse. | Pal ic. ......,........[L. Châtillon- sur-Seine. 
à Æ sessscsse. | SUTV. gal HO. s..cssse ls, TOUIOUSE. 
MUC sesssesese lProf, lic, ff. cens. ..,.1L. frs Madrid, 


== 


LA 


REP ne BLIQUE 


FRAN 
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5635 





























re un _ = ot | 
NOMS | FONCTIONS RÉSIDENCE 
mme | | = _— —_—_—t 
! 

IM. La! issue us SN à PAPE PTS Te IL. Béziers 
Lechanteur ..….... POLE rididsaseudte IL. Ci inces 
Lecomple .....…... ÉPOR RER: cscvcistenss IL. Valence 
Lelièvre .....,... PR ot [L. Pelfort 
Martineill ..,.... ENVOIE. cons cuues IL, Nancy. 

Marne =. PORN scene [L. Roanne 
en se das PORT M soon IL. le Pun 
Mat l'ésavssers | OUFTV., $£ 10 cscesesse IL. M che'et 
Meallares SU RTOE. E driiian [Ecole des pupilles de 
| | l'air de Grenoble, 
MONET ice o L'PrOf. 207 IL. J, Decou 
A Lit à à à RP SOTV, Al MC: scie: L. Janson-de-Saillvy 
. PTE ANSE Pot PR or. cu L. Levont Lisle, à 
| EL R ui 
MONON 2 tes Praf. 1 pre .IL. Cayenne 
Ollagnier ........ Prof SHOT jEce les pupilles de 
| l: 1 ul 
| | d'air de Gr ble 
P rein Prof, ] ff. cens L. Dalat 
PORTO succes | p: f Go sd *.|Ens, en zone 4 Ipce 
Pia ARE Nuu 88 T RRERRONRET L. Bordeaux-Montai 
| | gi 
PO er ssueaies PORN RER. scores ÎL. la Rochell 
PPEVOSL secs DR rs Nc ier [L. Troyes 
Ro'ie de | prof. ag paliiiss. IC. Badg berg 
RUBAN és. PO TN rss oi IL. A) Ô 
de La É SUTY .|1 Alger-Bugeaud 
COS cscrsvsus LANTA EU ii al L. hordeaux-Montes 
quit ] 
sum A! -sssorurcé = 1e fT. « i I SArit k 
PORT nsc i Prof. 1 ( \ L. Jpnsb } 
= — | 
41 Lu u 
OMS | FONCTIONS | RÉSIDENCE 
MAÉ AOC run l'ProOleSSEDr .......; L. Perpigna 
BACQUOL 00, Prolesst r'Î : + PARTS LG. SIGX, 
Bailiv-salins Proleus «cg PRET TE L, Sarrebruck. 
POING duvet FAPORRES PME os éco see: Liinon 
DRE es: svt LPPUIPAMEMIL scene se Bruvèr 
ROME lus ete ere | PEDIESSOUT. soeur e \ix-les-Ba 
Rs DROIT ice situe C. Lavuisier. 
Bot IY vogaves os ee DÉTOUR OT ss seb sac Périgu X 
Bourgeois ....... CURSCUTUIF. DIOV. ...., L. Sarre! L 
Brarueret ........ CENTS OT à RP AE CU. Lizerte 
RAR sans | Professeur L. Quunpet 
Drietsl ......3. | F1 CS { { { Nancy 
COTASSUS sou « » | Lenseur . GC. Colbert 
Carcasses 2: RPROIOSSEUT ! 5... C. Nogent-je-Rotrow. 
ChEVASSIE .…. Sosse IPPOIOSSEUR. soso CL. AUbu-Son. | 
CHIT jssesstess D 'NPEODIOSSOER, suce ù (, Rombas 
COMIPErE :.,.0.0 PPOICSSEUT | odécscorees CG. Château lier, 
De’oltien.cs RE dite si oute EL plal. 
DRIOTLS Sos sécaues | Professeur ff Ï RES | } l El 
DORE sr ns IT CORRE C..J.-B. Sas 
DESDOUY ....s..0s HPFOÏSSSQUT soso C. Pézenas. 
DOVINORE sec POSE usée ei C. Avignon. 
DEVOS AR... | Profes | HAE PS ER L. Valenc( 
DORE Tasse Au LOT TS | ER ENPERS U, Lens 
LEE CR PA PRIMOSSEUT hisser LC, Biarriiz. 
tue OR PE POUURE P'EOIBSSCUT  ... sicdsee L. Roanne 
GOPFORIL sons Frofesseur ff, dr ..... lUours secondaire, 
; | BI'AZZavil 
LOFTIQUES loose PODIGRSOMIT. © Sc: L. Rodez 

{ GAIN sic S PTS SSOE ose L. Saint-Girons. 

Î RS Sue Host. : SERRE ENERE { J.-B Say. 

à Girauit édiss PRDIESSENT: C. J.-B. Sawy. 
CROP aus sue 0 Profes ARRETE LU. AUX e 
GONINEE sosie lProfesseur ,.....: C. Saint-Ebicnne 
CTI us ss Professeur . x . Hénin-L'élard 
Guillemont …..... | Professeur ff. pal U, Net 1! 

Het SPP PET | Professi PT RRA Sillé-e-Guillaume 
HODON oéossoanis Profe Sainut-Germ 
Joli bnis EE | Profesc( ff Lit le 
Jouglard sas PF POI PUR rentes Ou M 
Lambe D PER E Pi 17 ARPANPPPANNS strasbo 
ONE dons sous PI Le CRETE PE S Armani] 
| M 1 
EL ARRNPPET Prof destin L. Fi 
DR Same ci PPROICSSORT sion co Sad Tu 
MOUANBE ss... PTOIOSSPUE ns scsoo ce Clermont-For ] 
Monlapasano Pr © | APT I PE Lu 
PRO dress sc Praf l \ j'A 
gr On PETITS | Prof LD 
uit PORTE Profs BUT) secuse { { il 
Ps nées ess l'ÉFOFOSSEUT .......... | 
CU, NSP | Profe FPE TROT TER i 
M iuase | Professeur ...…. ( 
Riouall ..... TRS PTOPOSMOUT ssssdes ce L. B ne. 
s 72.1. SENRRTT | Profe Msn: 4 \ 
DONIBT sise se PPOIBSSODÉ. sous LS €. 
DOIMOIL roc oaces ROULE 41.-B, Say 
Li: à PPT | Professeur eh A 
Vuiame ,,::.:.. | Professeur ..-........ L. Sarrcbruck. 
EL — — — —— —— - | 
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Surveillants généraux. Liste d'aptitude aux fonctions de cCenseur. 





_ — Personnel féminin.) 





— _ = = — — 
FONCTIONS 
FONCTIONS RESIDENCE 


Mme Bouynot ....,.00, .………….|L, Quimper, 
Mis Carrière ooccssse, | SUrV. Gal lic. ………..11@ù 6 96e 
Chatelet Prof. agr. | Centre international 
“AA hote vins 
Villeneuve, ce — Le 
sanp. Mmes Coquillat . ) 10 ME Corbir 
L Daguenet ses : néosnassse tt FRIDOURS 
er-Slrasbourg. Dejean 5.050 of, agr. sé. ..|L. Jules-Ferry. 
taire Bor- Dansve: :......2.3 DUO sage . Mäcon. 
Mie LÉANL sosccesssee € lic. hide . Dieppe. 
MmesLiotand ......... | PrOf. li... …|L. Lille. 
Moure "15:66. UC... |L. Tarbes. 
Mie Quilichini sos V0 notre il PIDS, 
Sant-Dié. Mme R \mpNnOoUx * . G. lic éocsvss ils TOUIOURS, 
pcei, Mie Roger ; , . Carcassonne. 
an Mmes Schlemmer ..... Dce. lic, du groupe . Compiègne. 
nevine, féminin. 
Saint-Dizier, Vergniolle . Aer. Oran. 
Autun. de Chantal, 











Bernay. 
Rovan, 

Voltaire. 
l'asteur, 

:. Mulhouse. 
Montpellier. 
liaret. 
Montpeilier, 
le Caleau. 
Voltaire. Mmes Benoît-Guyot .... < cos... | 0. Corbie: 
Verdun. CUS PRET PET L. le Hâvre. 
Embrun. Bouissou C. Prades, 
Claude-Bernard. Bouynot L. Quimper. 

upilles Air Gre- Brun ss È C. Annemasse. 
noble, Mile Chatelet ........, . ET, cesse. | Centre intern. d'études 
Millau. pédagogiques de 
4: 1.-B.-Say. Sèvres, 
Ch. E _ Franco-lranien- Mme Darmois . ” POP. socososococssseos.ÎL. TOUFTNON. 
Téhéran. MN Darsy sossossosoe | PIUP, oocossesessese.s.|C, Sens. 


C. Bagnères-de-Bigorre Mmes Defosse ,,....... s sdnascéssesseces: l'O VOTOUR. 


Fontenay-le-Comte, 
Saird-Louis, 


Direchices de collège. 
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Mmes Jjours  VEROË, ococosssrsesesesssl0: AUDUSSON: 
de Laroque MORE iosveuvreseeas 1 OUI 
Mie Levoin TROT sssssisosrecss dl DOTTOR 





. Urasse, 





ERSONNEL FEMININ Mme ]ijolar . RE ndsunisiodetes clin. RAR 
Mile Marty .. : MORE snrsrsvusisetess cts NORTON: 
le lycée. Munes Mizoule soso | 'PTUL, sosoovosecseoces.|G. AVIENON. 

NOËL 4. “à SIPFCL sosorooosesese.e.]L, Alger-Fromentin, 
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Mi Dellagrin sn... 1 #0 osscossuencess. 10 AIDE 


Prof. s...ocsessee ++. Ecole normale de 
Bourges. 





nt ete | ce c un — Siè SDS Mme Pernot .…..essses. 


Mues À la! ir L Mfssshs .|C. Castelsarrasin. 


Battistini soscssse | Cens r. avr. n. de Saint-Cloud... 
| Mme POUSSATË ..csosee | ONS. cooosocoossos.ss.|L. Paul-Bert, 


Mile Ba e de roi, g <.1L iri 1rie. 
Mmes R | Mes Razimbaud ...... | Piof. 
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de Vichy du TrOÏSPliS soso | PTOË. oscoossosoecosss.|L. Pau. 
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Mie Pinkard .ccccooce |'UENIS. .cocoossooecovoo.|L. Morlaix, 


dns een FES DORE 





ucher. 
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PPETE ES LR 
nr 
Molière, 

» Claude-Pr bussy. 


L. 


Li e 
!A 11 
IL. 
| 
111 l e 
fon 
Hi see 
1 
Ï Bort-0e 
nee 
est, à { Lan 
{ lé L. 
\arl \ 
‘ e. 
ra { 
jourt 
ile 
\e 


Sain 


itry le-François. 
Yriex. 


Morlaix. 
Rodez. 


] 


ort-de- France. 


| 
I 
1. Toulon. 
|L. Roubaix. 
l 
{ 


ill: 


Rochefort. 
Guéret, 


Le 


‘onstantine, 


Havre. 


Compiègne, 

Vannes, 

Bagnères-de-Bi- 
gorre. 

Caire 





ENSEICNEMENT TECHNIQUE, 


JEUNESSE ET SPORTS 


Création d'une Commission nationale professionnelle cConsultative 
de la verrerie. 


1 re du 
l'ind e et du 


Ke lue, à Ja jeunesse et aux sports, 
rrèté du 45 avril 1938 portant erméation des : 
innelles consultatives, modifié par ] 
lfcret no 0-50 du 19 juillet 1950 portant 
Î l rétariat d'Etat à l'enseignement tt 
I 1x sports 
Arrètent : 
\ ter Il est instilué une mn in na 
L itive de la verrerie, 
\ (te commission est compo es 1 
1° Repre tation des pPOUuLoiTs pub 
\ ir ' ’ 
directeur adjoint au minislère du 
\ hireéction de la main-d'œuvre 
ni, Chef de service au ministère di 
direction des industries chimiques 


travail 
commeree 


et 


de 


el 


urilé 


la séc 


le secrétaire 


sociale, 


d'Etat 


"OT 
‘arrété 


le ministre de 


à l'enseignement 
patio 


août 


ssions 


du 14 


délégation d'attri 
hnique, à la jeu 
“! prott 01 


netrnbre vant: 

lies. 

travail et de la 
ndustr et du 
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M. Loisy, inspecteur général honoraire de l'enseignement tech 
nique. 
M. Basqu inspe énéral de en iement technique, 
M. Racois, d te ’ i toc . 
M. Crammpe, directeur de « ège technique 
M. Delage { di I 12 it JU 
29 Re u des employeurs 
G n prof ] ] du * C.) 
M. Plur £ i S \ I ex à Long 
juni 
M. Il | ] ( ] Saint: 
Goba 
M, À 1 Î | | \ maine 
M. 1 
“:1 le 1 À f ints de 
Verreri : l 
M. St live ' l | 
\ 
M. Ched nine f turie 
ln l' 
M ] L. | , ' | | La ( d ] \ at 
1] Î! l4 it 
M. ! ind, Féd Ù | du ! | (ravaux 
} 1i { {  ÿ { 
M. God Fed \ ! 4 lu verre 
DURE 
b) Agent 
M. Milet, Féd id é d ! du vi DR © ie 0 
M. Y Féd | l les | cure d es chi- 
miques « cm hs 1 } 
{ OUuUvriH 
M. Cham FE tio l e | es du verre (C.G.T.). 
M. Jeanperrin, section nr 4 ( la Fédération du verre 
{ Ur: 1 
M. Job, Fédération f | di licale cnreétiel du verre 
(RL): 
M. Faure, Fédération na des ! ( ne lustries chj- 
miques e@el du verre (GC QG, T.-F, 0 
1° Rep esentalion du personnel er iunant 
a) Syndicat national de l'enseignement te ique 
(branche écoles el services) 

M. Lignon, professeur d'école normak jonale d'a i cige, 
b) Syndicat national de l'enseignement technique 
(formation } ifessionnelle CG. G. T.) 

M. Cambix , dire eur de cent] d PI Ul 1e 


c) 


Syn licat national 
(centres d'apprentissage 
M. Bou 

lissage 


haära, professeur 


d) Syndicat national de |’ 
gnement technique du 
(ls FT. (C4). 


de l'enseisi 


wrment 


G. G.T.-F, O.), 
uc CCHITre 


d'appren- 


*! éeclion ensel- 
nalionale 


de 


centre 


ents d'élève, 
} ition da N er d'élèves 
ense nent technique est 


Hu Re pri en!'alion du par 
M. Dion, Fédération nat ile de 
de coté mods 16 ét ! { 
Un siège reste à pourvoir. 
Art. 3 Le directeur général de |’ 
chargé de l'applicalion du présent arrêt 
Fait à Paris, le 14 ma 1951 


d'Etat 


jeunt 


secretaire 
i la 


ANDI 


c'rp 
Ininuisirt 


Pour je 


Le de l'indu 


et du 
ministre et par délégation: 
PHILIPPE THOMAS, 


stric COonmniiT! 


Le ministre du trava 


PAL 


—dà de — 





à l'enseignement technique, 


e €! 
KE MOIUUX, 


aux sporis, 


icrce, 


üU el de 
L BACON, 


la securi A soctala, 
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Création d'une commission nationale professionnelle consultative 
de la céramique, 


1 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce et le secrétare d'Etat à l'enseignement 
technique, à la jeunesse et 

Vu le décret no 50-850 du 19 juil'et 1959 portant délé l'atilri- 
bulions au secrétaire d Elat à l'enseigneme h ue la jeu- 
nesse et aux SI ts; 

Vu l'arrêté di avril 1918 parta 
nationales professionnelles consult 
di août 1956, 


1mmissions 


itives, modifié l'arrèté du 


{ institué une commissi »ssionnelle 
‘éramique, 
“ommission est composée des membres 


pouvoirs publics. 


au min'slèri 

la main-d'œuvre 
mission auprès du « 

(5 hydrauliques 


nseizneiment 


nement 


r da l'A , < 1 nrenfhect 1! 
ur de l' ' lionale professionnel'e. 
ur honoraire 


de centre d'apprentissage, 
nt té&’hnique, 


in, conseiller de l’et 


Wiiemar 


seigneme 


20 Représentation des CEE 


onféd ) ee es de France. 
M. Desmarquet, président de la confédération des industrit 
miques de France. 
M. Cazal, chambre syndicale 
M. Menard, 
vérarmiques 
M. Magne, syndicat national des industries de la porcelaine. 
M. Letort, société française de céramique. 
M. Luce, céramiste d'art. 


faïenceries de France. 


syndicat na‘ional fabricants de carreaux et dalles 


Artisanat. 
M. Platon-Argyriades, chambre syndicale de 
France. 


céramique d'art de 
Enseignement professionnel privé. 
M. Munier, directeur de l'Institut de céramique française. 


3e Représentation des salariés. 


a) Ingénieurs. 

M. Deborde, Fédération nationale des cadres du bâtiment, tra- 
vaux publics et carrières et matériaux de construction (C. G. T.). 

M. Ragot, syndivat nationa! des ingénieurs et cadres de la céra- 
mique (C. G. T.-F, 0.) 

b) Agents de maitrise, 

M. Poli, Fédération nationale des industries de céramique, 
poterie (C. G. T. }. 

M. Roux, Fédération française des sym 
techniciens et agents de maîtrise (C. F. T 


faïence, 


icats chréliens d'employés, 


C.). 
c) Ouvriers. 

Mile Prigent, Fédération nationale des industries de céramique, 
faïence, poterie (C, G. T.) 

M. Roudier, Fédération nationale des industries de céramique, 
faïence, poterie (C. G. 

M. Baye, Fédération ge énérale force ouvrière, 
(C. G. T.-F. O.). 

M. Rivoire, Fédération française des syndicats du bâtiment, LN 
&avaux publics, carrières et matériaux de construction (C. F. T. 


bâtiment, céramique 


ÿ° Représentation du personnel enseignant. 


a) Syndicat national de l’enselgnement technique 
(branche écoles et services). 


M. Lignon, 


b) Syndicat national de l’enseignement technique 
(frmation professionnelle €. G. T.). 


professeur d'école normale nationale d'apprentissage 


M. Cambier, directeur de centre d'apprentissage. 


î 








tu Dune 
c) Syndicat nalional de l'enseignement technique 
, d'apprentissage C. G. T.-F. 0O.). 
M. Parot, professeur de centre d'apprentissage. 
. 
d) Syndicat nationa! des centres publics d'apprentissage (C, F. T € 


et seclion enseignement lechnique du syrdicat général de l'édy 
cation nationale (CG. F. T. C.). 


M. Fleurv, directeur de centre d'apprenlissage. 


[4 


50 Représentalion des parents d'élèves 


me Bernhard, Fédération nationale des associations de 


: Par 
ves des collèges modernes et te“hnques 
ège reste à pourvoir. 


— Le directeur de l'enseignement t 
icalion du présent arrêté 


aris, e 930 mars 1951. 


echnique est charze 


Le secrétaire d'Etat à l'enseignement techni 
u La jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
Le ministre ue l'industrie el du commerce, 
Pour le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE THOMAS, 
Le ministre du travail et de la sécurité social 
VAUL BACON. 








++ 


Création d'une commission nationaie professionnelle consultative 
de la facture insSsrurmentale et de la machine pariante. 


Le ministre du {ravai! et de la sécurilé sociale, le ministre de 
l'industrie et du commerce, le secrétaire d'Etat à l’industrie et au 
commerce et le secrétaire d'Etat à l'ense Suement technique, à le 
jeunesse et aux sports, 

Vu l'arrêlé du 15 avril 1918 portant 
nales professionnelles consult ali ves, 
19:28 : 

Vu le décret no 50-850 du 19 juillet 1950 portant délégation d'attrl 
bulions au secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeu 
nesse et aux sports, 


réation des commissions natio 
modifié par l'arrêté du 14 août 


Arrétent: 


Art. 4°, — 1] est institué une commission nationale profession 
nelle consultative de la faclure instrumentale el de Fa machine par. 
lante ; 


Art. 2. — Celle commission est composée des membres suivants, 


1° Représentation des pouvoirs publics. 


M. Frezouls, directeur adjoint au ministère du travait et de le 
Sécurité sociale (direction de la main-d'œuvre), 

M. Hervouet, chef de la division des industries diverses au minis 
tère de l’industrie et du commerce {direction des industries diverses 
et des textiles). 

M. Croisier, chef de bureau au secrétariat d'Etat à l'industrie el 
au commerce (service technique de l'artisanat), 

M. Beaumont, ià1specteur général de l’enseignement technique, 

M. Montagnan, inspecteur général de l’enseignement technique. 


Mlle Gosset, administrateur clvil au secrétariat d'Etat à l'ensel 
gnement technique, à la jeunesse et aux sports {direction de l'en. 
seignement technique). 


M. Joty, chef du comité d'études techniques et pédagogiques av 
secrélariat J’Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et aw 
sports (direction générale de l’enseignement technique), 


Reste à pourvoir: 


».- siège: directeur d'établissement public d'enseignement tech 
que. 


2o Représentation des employeurs. 


Fédération nationale des industries et commerces de la musique. 

M. Acoulon, lutherie. 

M. Klein, pianos. 

M. La Preste, orgues. 
Heudebert, instruments à vent, 
Dugad, artisan Juthier d'art, 
Gouaut, artisan orgues. 

. Rochet, machine parlante, disques. 

Couvreur, délégué général, chargé de la formation professio® 


bois et métal. 
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Ra" 
3e Représentation des salariés. 
a) Cadres supérieurs. 
M Bron, Fédération française des syndicats d'ingénieurs el cadres 
b) Ouvners. 

M  Charcosset, Fédération nationale ouvrière des industries ei 
méliers d'art C. G. , 

M. Couprie, Fédération des syndicats du bois C. F. T. C. 

M. Blanchard, Fédération nalionale du bois C. G. T.-F. ©. 


Restent à pourvoir! 


4) Cadres supérieurs. 
Un siège: Confédération générale des cadres. 


bd) Cadres de maitrise. 
ux sièges: Confédération générale du travaii et Confédération 
Deux LL 
, travail Force-Ouvrière. 


€) Ouvriers. 
Un siège: Fédération nationale du bois (C. G. T.). 


4e Représeflation du personnel enseignant. 


M. Bouchara, Syndicat national de l'enseignement technique 
apprentissage C. G. T.-F. Q. 

M. Tripp, Syndicat général de l'éducation naiianäle, enseignement 
technique C. F. T. C. et Syndicat national des centres publics 


1 
d'apprentissage C. F. T. C. 
Restent à pourvoir: 
Deux sèges: Syndicat national de l’enseignement technique (bran- 
che écoles et services) et Syndicat national de l'enseignement tech- 
pique (formation professionnelle) C. G T. 


50 Représentation des parents d'élèves. 


M. Capillon, Fédération nation1le des associations de parents 
d'élèves des collèges modernes et techniques. 
Un & 


**# reste à pourvoir. 


Art — Le directeur général de l'enseignement technique est 
chargé de l'application du présent arrèlé. 
Fait à Paris, le 10 avril 1954. 
Le secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, 
à la jeunesse et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 
P. e ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le tonseiller technique du cabinet, 
RAYMOND PEYREPIEUX. 
Le secrétaire d'Etat à l'imdustrie et au commerce, 
ANURÉ GUILLANT. 
——6-e +- 
&- 








Création d'une commission nationale professionnelle consultative 
de l’'hôtellerie-restauration. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, le ministre de l’in- 
dustrie et du commerce, le ministre des travaux publics, des trans 
ports et du tourisme et le secrétaire d'Elat à l’enseignement tech 


hique, à la jeunesse et aux sports, 

Vu le décret no 51-3% du 12 mars 1%1 portant déKgation d’attri- 
bulions au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu- 
esse et aux sports; 

Vu l'arrêté du 15 avril 1948 porlant création des commissions 
nationales professionnelles consultatives, modifié par l’arrété du 
di ont 1948, . 


\rrèten 
\rt, fer, — ]] est institué une commiission nalionale professionnelle 
consultative de l’hôtellerie-restauration. 


Art. 2, — Cetie commission est composée des membres suivants: 


1° Représentation des pouvoirs publics. 


1 


M. Frezouls, directeur adjoint au ministère du travail et de la sécu- 


é sociale (direction de la main-d'œuvre). 

M. Massip, sous-directeur au commissariat général au tourisme. 

M. Dallot, chef du service de Forganisation générale et des activi'és 
professionneiles (commissariat général au tourisme). 
.M. Gauthier, adrninistrateur eWwil, adjoint au chef du service de 
irlisanat (ministère de l'industrie et du commerce). 

M. Dulos, inspecteur général de l’enseignement technique. 

M. Devean, conseiller de l'enseignement technique, directeur du 
Ts'aurant de }a cité universitaire. 

M. Jeanne, directeur de l'école hôtelière de Paris. 

M, Aurères, directeur du co'lège technique hôtelier de Toulouse 


2e Représentation des employeurs 
Fédération nationale de l'industrie hôtelière. 
urlecuisse, directeur de l'hôtel Scribe, président de la com- 
In des stages À l'étranger. 





M. Martin, membre du ns d'ad s{ n de 
nale des restaurateurs. 

M. Chappaz, membre du conseil d'adiministration du syndicat géné- 
ral des restaurateurs et limonadiers 

M. Menin, membre du syndicat général des resta s et limo- 
nadiers. 

M. Chavanne, président de 
de l'industrie hôtelière du Rhône, 
des re<lauraieurs. 

M. Richard, vice-président de l'u nationale äes débitants de 
boissons. 








M, Roussv, secrétaire général de l'ur Le des \Ue 

rat S 
Direct | | nent priv 
Mie Nachin, directrice 4 \urs hôteiier fém le Besançon 
3e Représentat des salariés 
_ 
( lres ©& eurs 

Mine Cha evndica nal des cadres de Y'indusirie aôtelière 
PE Ce 
\ 

{ t Fil t 

M. Ba rceat, FéJérati les les mimerces et indus 
tries de l’alimen!ation, (és, hôlels, restaurants de France et de 
J'Union fran: se (( G. T.-F. O 

M. Tufferaud, Swndica } el des hôtels, tés, 
res! S les Ï I { 

En $ 

M. Charpentier, Fédération des tr leurs des commerces ef 
ndustries de l'al ment \fé<, hôtels, restaurants de France € 
indust le 1 ints de Fra et 
de l’Union francaise (CG. G. T.-F, 0 

M. Racine. Svndicat 1: \ du personnel des hôtels, cafés, res- 
taurants, es (C0. F, T 


Cadres su ieurs 


6 ilion nat travailleurs de l'alimentation 
et des hôtels, cafés, restaurants de France et des territoires d'outre- 


Deux sièges: Fédéra li | ravailléurs de l'alimentation 
et des hôtels, cafés, reslaurants de France et des territoires d'outre- 
mer {C. G. T.) 


4° Re] resentalio lu personnel enseignant. 
l l'enseignement technique (branche 
écoles et services). 


+ 


Mme Feugeas, professeur d'école hôtelière. 
b) Syndicat national de l’enseignement technique (formatlon 
professionnelle GC. G. T.). 
Mme VWinokour, professeur d'enseignement général de centré 
d'apprentissage. 
c) Syndicat nationai de l'enseignement technique (centres 
d'apprentissage C. G. T.-F. O.). 
M. Paulo, directeur de centre d'apprentissage. 


d) Syndicat nalional des centres publics d'apprentissage et syndicat 


général de l'éducation nationale (section enseignement technique 
G FT. C.) 
M. Vaissade, professeur d'enseignement général. 

5° Représentation des parents d'élèves. 


M. Tissier, Fédération nationale des associations de 


parents 
d'élèves des collèges modernes et techniques. 


Un siège reste à pourvoir. 
Art. 3. — Le directeur générai de l'enseignement technique est 
chargé de l'application du présent arrêt 


Fait à Paris, le 24 avril 4951. 
Le secrétaire d'Etat l'enseignement tecli nique, 
à la jeunt et aux sports, 
ANDRÉ MORICE, 


Le ministre des tracaux publics, des transports 
et du tourisme, 
Pour le ministre et par di 
Le chef du cabinet, 
ANTOINE PARTRAT 
Le secrétaire d'Etat à l'industrie el au commerce 
ANDRS GUILLANT, 
Pour le ministre du travail et de la sécurité sociale: 
Le conseiller technique di cabinet, 
RAYMOND PEYREDIEUX. 


--+0+- — 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret relatit au rajustement des surtaxes locales temporaires insti- 
tuées à la gare de Clermont-Ferrand par les décrets des 13 juin 
1934 et 16 mars 1948. 


par expédilion, 


par Wagon 


par expéditic 


ir les envois par Wagon 


0 &— 


pour les envois 





Conditions du transport par avion des cultures microbiennes 
et des petits animaux infectés ou venimeux. 


istre des travaux publics, s transports et du tourisme, 
iù du 31 mai 1924; 
t ne 47-974 du 31 mai,1947 du Président de la République 
nvention relative à l'aviation civile internationale 
iwo le 7 décembre 1944 et rendant son texte appli- 
itoire français et plus particulièrement, dans le cas 
le 35 de cette convention; 


» décret du 17 août 1948 relatif à l'extension aux ({ransports 


lu transport des matières dangereuses instituée 
27 février 1941, ent 


ndue 
CHUUCS 


Les cultures microbiennes, les petits animaux vivants 
infectés ou venimeux pourront être transportés soit à bord des aéro- 
nefs mixtes transportant des passagers, soit à bord des aéronefs 
cargo, dans les conditions indiquées ci-après. 


Culiures microbiennes. 


Art. 2 Le transport de cultures microbiennes en tube de verre 
scellé est autorisé sous les réserves suivantes: 

Le tue scellé renfermant le milieu de culture devra pouvoir sup- 
porter une pression intérieure de 0,75 heciopièze sans se rompre. 

Le tube devra Ctre rempli à 85 p. 100 au plus de sa capacité. 

Ce tabe sera placé dans un tube métallique résistant avec couvercle 
emboitant assurant une bonne fermeture. 

L'ensemble ci-dessus scra enfermé dans un coffret en bois garni 
d'un bourrage de coton ou de toute autre matière absorbante impré- 
gnée d'un produit antiseptique dérivé de l’acridine afin de détruire 
les misrobes contenus dans le tube, en cas de rupture éventuelle 
de ce dernier. 

Le coffret ou, éventuellement, l'emballage comprenant un cer- 
tain nombre de coffrets, portera des étiquetles appropriées du modète 
ci-dessous indiqué : 








Matière infecte. 


ss Less LAN LE BE 
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A MANIPULER AVEC PRECAUTION 


Chargement interdit avec matières 
alimentaires. 








Les colis de cultures microbiennes seront placés dans les soutes 
à bagages les plus éloignées de la cabine des passagers. Ces colis 
seront àmarrés solidement et ne devront pas être placés à proximité 
iminédiate de matières alimentaires. 





——— 
Petits animaux vivants infectés. 


Art. 3. — Le transport de petits animaux vivants porte 
cultures microbiennes est aulorisé sous les réserves suivantes 
animaux seront enfermés dans une cuve métallique ét 
d'acier inoxydable, fermée par un couvercle 
s sur une bordure en acier plat, dont la largeur 
que les limites efficaces du grillage soient à ui 


rois centimètres des bords supérieurs de la cuve. 


Ce couvercle sera boulonné sur la cuve et devra pouvoir sum 
‘ntre une charge de 200 kilogrammes sans déformation 


upiure, 
. La cuve et son couvercle devront pouvoir supporter une chars 
o00 Kg sans piésenier d'amorce d'écrasement, 


Le grillage résistant formant couvercle sera doublé en des 
par un treillis métallique (moustiquaire dont les mailles rot 
{ rom 95 à { mm 40 de côté, non compris l'épaisseur du fil mel 
lique, soit 9 mailles au centimètre linéaire). 


La caisse métallique ci-dessus sera placée dans une caisse er 
dur jointive dont le couvercle plein sera vissé. Un espace vid 
moins dix centimètres d'épaisseur sera -réservé entre le dess 
grillage de la cuve métallique et le couvesle de Ja caisse en 
bes fenêtres d'aération seront percées en nombre suffisant d: 
côtés de la caisse en bois au-dessus du niveau Qu grillage de 
cuve métallique, jusqu'à un niveau situé à 3 centimètres au<4 
du couvercle de la caisse en bois. 


La cuve métallique sera maintenue dans le fond de la ca 
bois par des lasseaux vissés sur les quatre côtés, à l’intéri 
celle caisse. 


Les fenêtres d'aération de la caisse en bois seront rec 
intérieurement ct extéricurement de toile métallique fine 
quaire). 


La caisse en bois dont deux faces latérales contigues seront n 
d’une étiquette haut et bas, portera en outre une étiquette 
rouge avec tête de mort à gauche et dans la partie droite | 
tion ; 








Animaux vivants infectés. 
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A MANIPULER AVEC PRECAUTION 


A ne pas placer à côté de matières 
alimentaires. 


cas de vols à haute altitude, à placer 
dans la cabine. 








Si le vol a lieu à altitude peu élevée, la caisse contenant les 
animaux vivants infectés sera placée de préférence dans une soute 
à bagages aérée, solidement amarrée, en réservant un espacernent 
aussi grand que possible entre elle et les colis voisins. 

Si, au cours du vol, l’aéronef est susceptible de naviguer à haute 
altitude, la caisse sera placée dans un point de la cabine mainte- 
nue sous pression, situé autant que possible hors de la vue des 
passagers. Un arrimage devra être assuré. 

Aucune matière alimentaire ne devra être placée à proximité de 
lä caisse contenant les animaux vivants infectés, 


Petits animaux vivants venimeux, 
Essaims d’abeilles. — Vipères. 


Art, 4 — Le transport de petits animaux vivants venimeux qui 
euvent être une cause de danger ou d'infection est autorisé sous 
es réserves suivantes : 

Les animaux seront enfermés dans une première caisse mélal- 
lique. Les grillages fermant cette caisse devront avoir des mailles 
dont les dimensions seront suflisamment petites pour ne laisser 
passer ni les animaux eux-mêmes, ni les petits auxquels ils pour 
raient donner naissance. 


Cette première caisse sera placée et calée au centre d’une caisse 
à claire voie, de construction suffisamment solide pour pouvoir sup 
porter une charge de 500 kg sur son couvercle, sans préscnler 
d'amorce d’écrasement. 


La seconde caisse à claire voie sera garnie intérieuremct et 
extérieurement d'une toile métallique dite moustiquaire. 


Les dimensions intérieures de la seconde caisse devront être (Files 


qu'un espace vide de cinq centimètres sépare de tous côtés la pre- 
mnière caisse de la seconde (sauf aux points de calage). 


(Suvnlément.) 
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se jsse contenant les animaux vivants venimeux sera placée 
rcrence dans une soute à bagage aérée et solidement aruarrée 
le vol aura lieu à altitude peu élevée. 


c cours du vol l’aéronef est susceptible de naviguer à haute 
É le colis pourra être placé dans un point de la cabine 
‘ 1 sous pression mais silué autant que possible hors de la 
yu passagers. Un arrimage solide devra être assuré. 

La nde caisse portera une étiquette spéciale noire avec tête 
de n à gauche et dans la partie droite l'indication: 


Animaux vivants venimeux. 


nn nn nn nn nn nn nn nn nn mn ns nn nnuns.e 





À MANIPULER AVEC PRECAUTION 


En cas de vol à haute altitude, à placer 
dans la cabine. 


Fait à Paris, le 15 mai 1951, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE PARTRAT, 


 ® S--  - — —— — 





Budget primitif du port autonome de Bordeaux pour l'exercice 1951. 





‘ en date du 22 mai 1951, :es prévisions de recettes et de 








dép Ju budget primitif du port autonome de Rordeaux pour 
j'exercice 490f ont été arrêlées à la somme de 2.512.519.566 F 
—@-0 &—-—— — 


Conseil supérieiw des transports. 


Par arrûté en date du 10 mai 1951, M. Robert Labbé, associé de 


MM ns et Cs, et M. Jean Marie, président de la Compagnie 
générac transallantique, sont nommés membres du conseil supé- 
rieur des transports au titre de représentants des transporteurs, 





+ @ + 


Ponts et chaussées. 





Par \(£ en date du 21 mai 1951, M. Tourre (Robert), ingénieur 
de 3 isse des ponts et chaussées, affecté au service ordinaire des 
ponts et chaussées du département de l'Eure, a été chargé, pour 
compter du 16 mai 1951, du 3° arrondissement de Boulogne-sur-Mer 
du service maritime du Pas-de-Calais. 


———— df  D— 


Par arrété en date du 21 mai 1%, M. Rio (Robert), ingénieur de 
#clhisse des ponts et chaussées à Boulogne, est chargé, pour compter 


du 15 mai 1951, de l'arrondissement de Calais du service maritime 
du Pas-de-Calais et du service des voies navigables du Nord et du 
Pasde Calais en remplacement de M. Lec'ercq appelé à un autre 
poste. 





++ 


Tableau d'avancement de classe des agents supérieurs 
de l'administration centrale. 





Par arrêté du 8 mai 1951, le tableau d'avancement de classe des 
azents supérieurs de l'administration centrale du ministère des tra- 
Vaux publics, des transports et du tourisme (secrélariat général aux 
Wavaux publics) a été fixé comme suit pour l'année 1951: 


Agents supérieurs de % classe proposés pour la 1re classe. 


M. Villegoureix-Clause (déjà inscrit en 1919 et 1950). 
M. Balmette, Mille Aubin. 


{gents supérieurs de 3% classe proposés pour la 2e classe. 


M. Drugeon, Peyremorte (déjà-inscrits en 1919 et 1920), 
M Hombron, Mle Bierre, MM. Huynh Vinh Quang, Brousnes 


L'A;il, 
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MINISTERE 
DES RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES 
ET 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 51-646 du 22 mai 1851 fixant l'effectif des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer 
et des inspecteurs des affaires administratives. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
ministre d'Etat chargé les relations avec les Etats associ . (lu 
luimisire des finances et des affaires économiques et du-minis- 
tre du budget, 

Vu la loi du 21 mars 1948 portant prise en charge par l'Etat 
de la rémunération des gouverneurs généraux, des gouverneur 
des inspecteurs généraux des affaires administratives, des secré- 
taires généraux, des administrateurs et des magistrals ainsi 
que des dépenses de gendarmerie dans les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, spécialement l'article 2; 

Vu le décret du 31 mars 1948 fixant le nombre des gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs de la France d'outre-mer; 


Vu le décret du 12 mars 1949 relatif aux inspecteurs généraux 
des affaires administratives ; 

Vu le décret n° 51-180 du 26 avril 191 portant réglement d'ad- 
miinistration publique relatif au statut du corps des gouver- 
neurs généraux et gouverneurs de la France d'outre-mer, 


Dé rète : 


Art. 4%, — Le nombre des gouverneurs généraux et wouvers 
neurs de la France d'outre-mer est fixé comme suit: 

a) Ghouverneurs généraux: 

Cinq en service dont un au maximum à l'administration cen- 
trale du ministère de la France d'outre-mer ou à l'adiminis- 
tration centrale du ministère chargé des relations avec les 
Etats asso iés ; 

Deux au maximum en disponibilité, en service détaché ou 
hors cadres ; 

b) Gouverneurs hors classe, de {re classe, de % classe et de 
3° classe : quarante se décomposant comme suit: 

Trente-deux au maximum en service dont cinq au maximum 
à l'administration centrale du ministère de la France d'outre- 
mer ou à l'administration centrale du ministère chargé des 
relations avec les Etats associés ; 

Huit au minimum en congé, en disponibilité, en service 
détaché ou hors cadres. 


Art. 2. — Le nombre des inspecteurs généraux des affaires 
administratives est fixé à trois, 


Art. 3. — À dater du {® juillet 1952, le nombre de gouver- 
neurs rémunérés sur le budget de l'Etat appartenant aux caté- 
gories ci-après énumérées ne pourra être supérieur à quarante: 

1° Gouverneurs de toute classe en service, où en congé, en 
disponibilité, en service détaché ou hors cadres; 

2° Inspecteurs généraux des affaires administratives. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions des articles 3 et 4 
du décret n° 48-646 du 31 mars 1948 susvisé. 

Art. 5. — Le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le ministre du bud- 
cet sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent décret qui prend effet à dater du 1° janvier 1951 et 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris le 22 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE: 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Elats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITIERRAND,. 


Le ministre des finances el des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE 
À 0 D — — - — 


Supplément, — Fin.) 
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cun des territoires (comme il est fixé à l'article 4 ci-deseu: Les 
Création d'une commission administrative paritaire pour le corps ag eq de tes bg x de sh éme _ pis, + émarger 
“ a liste électorale et aCpo-ent les IVEIOPPES Contenant les bulle 
2 1140 (11 
des attmimistrateurs de la France d'outre-mer de vote dans les urnes; ' 
Les votes par correspondanre parvenus après la clôture du SCTU- 
n sont renvoyés aux Votants avec l'indication de la date et : 
l'heure de la réception. 
— Le directgur du rt À au ministère de la 
re-mer, les hauts commissaires, les gouverneurs chefs « 
les articles 20, 21 chefs des servces administratifs de Marseille et 
let 1933 portal hacun en ce qui le concerne, de l’exécution du 
ation de l'article 22 de se] al ; ii sera pubiié au Journal ofliciel de la Répul 


InINniISsSION 


ministres, 
relalhons avec 
ire-ner, 
octobre 446 porlan 


Fait à Paris, le 28 mai 1951. 
19:58 modifiant : 
Le président du conseil des ministres. 
iphication Pour le pré sident du conseil et par dé léga 
Le secrcla re em chargé de & fonction pu blique 
et de la Trforme udmimistrative, 
Pour :e secrélaire d'Etat et 
règle ment Le chef de cabinet, 
9 @cctonre É 
19 « Dre ANDRÉ MARCHAIS. 


ant norma- . 4 
ninistère de Le ministre d'Etat Aer des relalions avec les Etats associés, 


décret 
uillet 4447 


t 


; d'admi Pour le ministre d'Etat et par délégat'on: 
ègle nt admi- , , 
à re x : _ L'inspecteur né ae de ta F. 0. M. 
,— JNAI:SIIUtCUIS ñ 4 e 
— . chargé de la drrection générale des services, 
ROBENT TEZENAS DU MONTCEL, 

Le ministre de la France d'outr 
d'outre-mer, Pour Je ministre €t par délé 
pou: corps des adini- Le directeur de cabinet 

PIERRE NICOLAY, 
1 personnel qui en às © 


paritaire 


» 





Ho prend : 


SÉAUL cs Date des élections à l1 commission administrative paritaire 
pu il des ‘administre pour le corps des administraieurs de la France d'outre-mer, 
neTrsorirrei ‘W \ilsStra- 
deux administrateurs et 
Le président du consei s mijiistres, le m'uistre d'Etat 
ration à la commission des re.alions avec lats associés et le ministre de 
nés pour deux ans par a'oulre-mer, 
des relations avec les Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1956 portant statut gé 
d'outre-mer. Le, fonctionnaire$ et notamment les articles 20, 21 et 25 
doivent être choisis parmi 1es Vu le décret no 47-1570 du 24 juillet 4947 portant règlement 
la métropole, à nistraluon publique pour l’applicalion de l'article 22 de la 
deux ans au 19 octobre 19%6 et relulif aux commissions adminis{rati\e 
taires ; — 
rrélé ministériel Vu le décret n° 48-1:08 du 5 novembre 1918 modifiant 
laires de l'administration et du personnel tions du décret susvisé du 24 juillet 1947; 
mplacés par des suppléants désignés ou £lus Vu ! # struction ne à du 23 novembre 1948 relative à 
pue les précédents. de la loi précitée du 19 octobre 1946; 
ippléants est égal au nombre des Ensemble le décret n° 50-30 du 4e janvier 1950 et le décri 
83 du 11 juiliet 1950 modifiant le dé. ret du.24 juillet 1947 sus 
représentants du personnel Vu le décret n° 50-1348 du 27 octobre 1930 portant règlement d'ad- 
in bureau de vote central au minis- ministration publique pour l'application de la loi du 49 octobre 19 
bureau commun aux ministères des aux fonctionnaires de certains cadres civils exerçant normalement 
d'outre-mer), un bureau de vole et leur act'vité dans les territcimæs relevant du minislère de 3 France 
u de chaque territoire d'ouire-mer d'outre-mer; . : é 
Vu le décret n° 51-360 du 23 avril 4951 portant règlement à admi 
terriloire pour fixer la compo- nistration publique relatif au statut particulier des administrateurs 
et pour statuer sur les récla- de la France d'outre-mer; 
plication de l'article 12 Vu l'arrêté du 2S mai 1951 portant création d’une con 
; administrative paritaire pour le corps des adm'nistrateurs 
ne . France d'outre-mer, 
vdiministrateurs de la Franc 
détarl hors de Paris sont À" à ee \ar Arrêtent : 
LE LTRNS TE ce qui concerne les admi- . 
rieur + territoires, les administra- Art. fer, — Les élections pre Ssentants du personnel des adm 
tratif ou de maladie ou de nistrateurs de la France d'outre-mer auront lieu le fer juin 1% 
sponbiiic. Art. 2. — Le présent arrélé sera publié au Journal officiel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 28 mai 1951. 
administrateurs appelfs à "user de celte faculté de'vent Pour le président du conseil des mini:ti 
clectorales avec une mention Spéciale précisant et par dé: 


t 
bès dépôt des listes électorales, il leur est adressé à la dii- Le secrétaire d'Etat chargé de la fonction publique 
s rsonne}, des hauts commissaires, des gou- 


Le vote par correspondanre s'effectue de la façon sui- 


posit galuion: 
USA 
nnel et de la réforme administrative, 
services administratifs de Marseille et Pour le secrétaire d'Etat et par délégation 
Ca is pli recommandé et par les voies lez Le Ar | de cabinet 
ve! air a CII sc Tictezs de candidats et une r , 
\ np re qe hacune de listes de candidats et une NDRÉ MARCHAIS. 
rmat utilisé pour ic vaie; 
e son bulletin dans cette enveloppe \ Le ministre d'Etat chargé des relations avec les Etats associés, 
nsuite dans une autre enveloppe qu'ii Cac € So si ee 
:| ur le ministre d ar délé 
laquelle il fait figurer ses noms, prénoms, Pour le ministre d Etat et par dé} 
‘lion à la commission administralive pari- L'inspecteur général de la F. 
la France d'outre-mer », 11 adresse ce chargé de la direction générale des services, 
liirection du personnel (pour élec- ROBERT TEZENAS DU MONTCEI. 
trai) ou au gouverneur (pour 
» vote) par retour du courrier, € 


Ps 


nm 


e-me?, 


n Utili- Le ministre de la France d'ou 
t s ! . ; itanà Pour le ministre et par délégal 
ture ei ie nom dGes vVolanis er : ei 

nt soir directeur du per- Le direct ur td HOERER, 

de +ole central par les soins des PIERRE NICOLAY, 
bureaux de vote organisés dans cha- 0e 


e À» 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


pécret n° 51-647 du 12 mai 1951 fixant la composition et le 
jonctionnement du conseil de perfectionnement de l'école 
nationaie de la France d'outre-mer. 


» président du conseil des ministres, 
r le rapport du ministre de la France d'outre-mer, du 
:tre d'Etat, chargé des relations avec les E‘ats associ$s, du 
de des sceaux, ministre de la justice, du ministre de l'édu- 
ion nationale, du ministre des finances et des affaires éco- 
“niques, du ministre du budget et du secrétaire d'Etat à la 
{onction publique et à la réforme administrative, 
Vu le décret n° 50-1353 du 30 octobre 1950 portant réorganisa- 
je l'école nationale de la France d'outre-mer, 


s 


1 


{ 


to 
Décrète : 

Art, ter, — Les articles 2 et 3 du décret n° 50-1353 du 30 octo- 
bre {050 susvisé sont abrogés et remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 2 (nouveau). — Un conseil de perfectiannement donne 
le: avis et formule des vœux sur toutes les questions impor- 
; concernant l’école, qui lui sont soumises par le ministre 
de la France d'outre-mer. 
[Le conseil, dont les membres sont nommés par arrêté du 
maitre de la France d'outre-mer, sur la proposition des minis- 
tres intéressés, comprend: 


Président. 


Le iministre de la France d’outre-mer, ou son représentant, 


Vice-président. 


«Le ministre, chargé des relations avec les Etats associés, ou 
soa représentant. 


Membres. 


Un membre du conseil d'Etat, 
« Ln membre de ia cour de cassation. 
Le directeur de la fonction publique, ou son représentant. 
Le directeur du personnel du ministère de la France 
d'outre-mer. 
« Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux au 
mniistère de la France d'outre-mer. 
« Le directeur des affaires politiques au ministère de la France 
d'outre-mer. 
« Le procureur généra:, chef des services judiciaires au 
muistère de la France d'outre-mer. 
L'inspecteur général de l’enseignement et de la jeunesse 
au ministère de la France d’outre-mer. 
« L'inspecteur général cu travail et de la main-d'œuvre au 
stère de la France d'outre-mer. 
Un haut fonctionnaire du miaistère chargé des relations 
: les Etats associés. 
Le directeur de l’école nationaie d'administration. 
« Le directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer. 
« Deux professeurs de l'école, dont un professeur à la faculté 
le droit de Paris. 
« Un gouverneur général ou gouverneur de la France d'outre- 
mer, breveté de l'école nationale de la France d'outre-mer, en 
:ivité, en retraite ou honoraire. 
« Un proviseur de lycée comportant une préparation à l’école 
n:tionale de la France d'outre-mer. 
‘ Trois personnalités choisies en dehors de l'administration. 
Un représentant de l'association des anciens élèves. 
_« Les fonctions de secrétaire du conseil sont remplies par le 
:recteur adjoint de l’école. 
.« Le conseil se réunit sur convocation de son président, qui 
xe l'ordre du jour des réunions, Il est réuni obligatoirement 
eux fois par an, en séances ordinaires, dont une au début de 
innée scolaire. 
“Les délibérations ne sont valables que lorsque dix au moins 
‘2 ses membres sont présents, les membres désignés ne pou- 
“ant se faire remplacer. 
« Le président a voix prépondérante en cas de partage. 





« Art. 3 (nouveau). — Le directeur provoque, en cas de 
besoin, les réunions d'une commission permanente du conseil 
de perfectionnement pour lui soumettre les questions urgentes 
d'administration, d'enseignement et de discipline. Cette com- 
mission comprend : 


President. 


« Un gouverneur général au gouverneur de la France d'outre- 
ber, breveté de l’école nationale de la France d'outre-mer, en 


activité, en retraite ou honoraire, 
Membres. 

« Le directeur du personnel du ministère de la France d'outre. 
mer. 

« Le directeur des affaires politiques au ministère de la 
France d'outre-mer, ou sou représentant, 

ce Le directeur du contrôle, du budget et du contentieux au 
ministère de la France d'outre-mer, ou son représentant. 

« Le procureur générai, chef des services judiciaires au 
ministère de la France d'outre-mer. 

« L'inspecteur général de l'enseignement au ministère de la 
France d'outre-mer. 

« L'inspecteur général du travail et de la main-d'œuvre au 
ministère de la France d’outre-mer. 

« Le directeur de l’école nationale de la France d'outre-mer 
rapporteur, avec voix délibérative ». 


Art. 2. — Le ministre de la France d’outre-mer, le ministre 
d'Etat, chargé des relations avec les Etats associés, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, le ministre de l'éducation natio- 
nale, le ministre des finances et des affaires économiques, le 
ministre du budget et le sécrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et inséré au Bul- 
letin officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 12 mai 1951. 

HENRI QUEUILLE, 

Par le président du conseil des ministres: 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND. 
Le munistre d'Etat, chargé des relations 
avec les Etats associés, 
JEAN LETOURNEAU, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 
—— ————*+ 0 +— 





Décret du 12 mai 1951 portant admission à la retraite 
d'un greffier en chef d'outre-mer. 


Par décret en date du 12 mai 1951, M. Aroul (Marie-Joseph), greffier 
en chef du tribunal supérieur d'appel de Pondichéry, est admis à 
faire valoir ses droits à la retraite pour ancienneté de service, à 
compter du 30 avril 1951. 


———— —20+ 





Remise de débet. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances et des aflaires économiques en date du 16 mai 1951, il est 
fait remise gracieuse à M. René Barbière, gardien de bureau au 
ministère de la France C’outre-mer, en retraite, de Ja somme de 
3.924 F, reliquat d’un trop-perçu sur son traitement en 1949 


— 9 S- —— 
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Date du concours d'admission au cycle d'enseignement d'agriculture 
tropicale annexe à l’école supérieure d'application d'agriculture tro- 
picale. 


‘admission 
illure outre-mer 
d'enseignement 


1951: les 


1551, la date du conc 
services 
élèves réguliers à le 
été fixée au jeudi 6 septembre 
dérouleront à Paris. 
été fixée 


, 
ires Ces 





Administrateurs. 


missi 


Ion de 


budget de l'Etat, 


ort sont 


mai 1951, M. Claverie (Edgar), adminis- 
d'outre-mer, est ‘placé dans la pesition 
compter du 19 février et jusqu’au 25 té 
vrier 1951, afin d'étudier les conditions de la réouverture de l'agence 
consulaire à Fernando Po el de dresser le bilan des dépenses de 
personnel et de mat à prévoir à cet effet. 


{er Qc 


lu 15 mai 1951, M. Etcheber (Salvador), admi- 
nistrateur d ance d'outre-mer, directeur du centre de liaison et 
de la délégati à Paris du haut comunissariat de la République à 
Madagascar, est placé dans la position de mission à Madagascar, à 
compter du & mat 1954 et pour une période d’un mois, afin de régler 
diverses questions de service intéressant la délégation. 

Pendant la durée de sa mission, M. Etcheber aura droit aux émo- 
luments et indemnités prévus aux articles 2 et 14 du décret susvisé 
ne 50-794 du 25 juin 195. 

Les dépenses résultant du payement des émoluments. et 

is de transport et de l'indemnité journalière 
tables au budget général de Madagascar, 


—— +0 — 


Par arrû ] 
trateur adjoint de ja France 
de mission à Fernanda Po, à 


11 " 
alioca- 


de mis- 


n date du 17 mai 1951, M. Robert du Gardier (Roger), 
administrateur civil d2 {re classe des affaires étrangères, conseiller 
diplomatique du haut commissaire de France en Indochine, est 
placé dans la position de mission en France, pour une période d’un 
mois à compler de la date de son arrivée dans la métropole, afin 
d'assurer la liaison avec le ministère des affaires étrangères. 


— 6 + 


Par arrèté 








Transmissions. 


rêté du secrétaire 4 


191 


‘Etat à la France d'outre-mer en date du 
ont été tilularisés, pour compter des dates indiquées 
les agents s ütre précaire dans le cadre général 
ssions de utre-mer, dont les noms suivent: 
À) SERVICE RADIGÉLECTRIQUE 
Che de poste de 2° classe. 
ter du {er janvier 1946. 
BRANCHE D8 L'EXPLOITATION POSTALE 
Contrôleur de 4° classe. 
M. LDubourg (Ismaël), pour compter du 20 janvier 1949. 
Les rappels d'ancienneté pour services militaires auxquels pour- 
ront éventuellement prétendre les intéressés feront l’objet d’arrétés 
ultérieurs. 








Tableau d'avancement d2s 


médecins, pharmaciens 


et sages-femmes africains pour l’année 1951. 


"2 
Arrûte : 
. — Sont inscrits au tableai 


: 


A. — MÉDECINS 


4o Pour le grade de médecin 
africain principal de {re classe. 


fr 


Les médecins af 
paux de 2 casse: 


ICains princi- 


Acho (Eti 


San 


Mamadou. 


médecin 


3° classe. 


Monayong Ndjo'o 

Diop Abdou. 

Ba El Hadj Oumar. 
Toure Sanga. 

Keita Badie Mamadou. 
Traore Tidiani Faganda. 
Keita Garba. 

Deroux (René). 
Doukoure Ibrahima. 
Houemavo (Jean). 
Clocuh (Christian). 
Gabriel (Marcel). 
N'Dia Koffi (Blaise). 
Cisse Adama. 

Toure Lamine. 


4o Pour le yrade de médecin 
africain principal de 4e classe. 


Bes médecins africains de 
{re classe : 

Ahecoro (Jules). 

Bada (Appolinaire). 

Diakile Nanamoudou. 

Toure Farah. 

Esso (Jacques). 

Thiecoura (Alphonse). 

Kue Nanan. 


5° Pour le grade de médecin 
africain de re classe. 


Les médecins 
2e classe : 


africains de 


Bangoura (Alexanüre). 
Traore (Auguste-Turquin). 
N'Doye Thianar. 

Mekonzo Nicodème. 
Senghér (Simon). 

Fian Tano (Frédéric). 
Bouiti (Jarques). 
Rodrigue (Adrien). 

Dicp Issa, 

Diop Blondin-Ibrahira. 
Guindo Bairé. 
Armecankpee 
Sow Khalifa. 
Keita Lamine. 

Conomho Issoufou-Joseph. 
Traore Fatié. 

Radji Musliou (Emmanuel). 
Tchelle (Léon). 

Bijounga (Etienne). 

Edorh (Célestin). 

Codo (Christophe). 


Natanaë:. 





“étaire d'Etat à la France d'outre-mer 


1 d'avancement pour l'fnr 
1 


pharmaciens et sages-femimes africains dent le 


Ferron 
Yao Armany 
Kouadjo (Réin: 
loure Moustapha. 


(Paul! 
(Valentin). 


\ 


6° Pour le 


africain 


Les médecin 


3 classe: 


sissoko Moussa. 
Mensah Atidepe (Marc). 
Sissoko Sékou. 

Tyai 4 

GUISSE SIUI. 


Beavogui 


(Gratien-Acl 


vih (Raphaël). 

Ekue {Victor:. 

Kpakpo Messam-Joseph. 
Diop Biram. 

M'Goumou Félix). 
N'Docky (Dumont 
Curtiss (Georges-Emmanue! 
Toure Seikou. 

Gueye Mahamadou Tidiane. 
Dieng Mamadou Lamine. 
Sangare Souleymane. 

Bitty Kokora-Théodore. 

Ba Hamat. 


B. — PHARMACIENS 


{o Pour le grade de pharmacien 
africain principal de 2e classe. 


Le pharmacien africain prin- 
cipal de 3° classe: 


Fayemi (Pierre). 


20 Pour le grade de pharmacien 
africain principal de 4 classe. 


Les pharmaciens africains de 
jre classe: 

D’Almeida (Anatole). 

Tanon Mangoua-Clément. 


3° Pour le grade de pharmaci 
africain de tre classe. 


Les pharmaciens africains 
} 


2e classe: 


Djermakove Iimadou Mai 
Saidou 

Conte Youssouf. 

Thioume Moctar. 


C. — SACES-FEMMES 


. 
sage-fem? 


{o Pour le grade de 
africaine principale de {re class 

ce-fermme africaine prin- 

; 


de ?: classe. 


ée Tinel 


20 Pour le grade de sage 
africaine principale de 2e 


Les sages-femmes afri 
principales de 3e class 

Ameadan Aéenne. 

N'Daye, née Coco (François: 

D’Almeida, née Beraud (14 

Gueye, née Senghor (Anna). 
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“4 : 
39 Mai 1951 
», pour le grade de sage-femme 
“saine principale de 5° classe. 
glricaine 
sages-femmes africaines 
prin ipales de 4 ciasse: 
Ca née Bangu (Marie). 
N née Turpin (Sophie). 
ée Diarra (Augustine). 
- née Samake (Mariam). 
; . Je arade de sage-femme 
fric principale de ke classe. 
Û 
sages-femmes africaines 
jre classe : 
( née Haidara (Binlou). 
B née Lawson (Sophie). 
Kou née Tanoe (Madeleine). 
Ka [raore (Marie-Simone). 
« d n * 
P née Olympio (Eva). 
c , Kone (Marie-Rose). 
N 6e Soumano (Henriette). 
Tabele, née d'Almeida 
Flo! ia). 
fo I le grade de sage-femme 
ne de ire classe. 
Les sages-femmes africaines 
2e classe: 
Anlogan-Djibode, née Ohin 
Groza, née de Souza {Rolande). 
Montrat Amina. 


B 


Yehouessi (Julie). 

née Ouattara (Marie). 
N'Doye Khady. 
Joséphine). 

it, née Mendy (Louise). 


nee 


A! née Carrera (Lucie). 
bio, née Sissoko Kani,. 
Da Cr {Léonie). 
Sanon Salifou, née Covi 
Y ; €). 
Mendy (Anna). 


g/ri 


non, née Coulibaly Mariatu. 
me Lu . 
ndane, née Sidibe (Marie). 


sera. 


Fait à Paris, le 24 mai 1954. 


— +02 — 


PROMOTIONS 





Le secrclaire d'Etat à la France d'outre-mer 


Arrête: 


A. — MÉDECINS 


4 


{° l'our le grade de médecin 
principal de ire classe. 


Le médecin africain principal 


2° Pour le grade de médecin 


Wrican princigal de 2% classe. 
Les médecins africains princi- 
paux de 3% classe: 
Johnson (Jean). 


\delakoun (Abel). 
Dumont (Jean), 





2, — Le présent arrêté sera inséré au Journal officiel de la 
lique française, enregistré, publié et communiqué partout où 


. — Sont promus, pour compter du 1er janvier 1951, tant 
t de vue de la solde que de l'ancienneté: 





Issembe (Marguerite). 

Myaouenuh, n$e Da Cruz 
(Justine). 

Diakite, née Sidibe Adama. 

Niang, née Dio0go (Marceline). 


Ge Pour le grade de sage-fenime 
africaine de 2 classe. 
Les sages-femmes africaines 
de 3° classe: 
Sanvee (Philomène). 
Sanvee (Elise). 
Seye, née Camara (Pierrette). 
Tracre Mariama. 
Lawson {Caroline). 
Etiah Abbey (Henriette). 
Yess2, née Pclers (Marie). 
D'Almeida, née Kossou (Marie- 
Céiestunei. 
Atjou, née Edoun ’Marzuerile) 


Adotevi, née Lauriano (Marie- 
'hérèse). 

Monaco (Suzanne). 

Adjetey, née Acouetey 
(Véronique). 

Dika, née Moukoko (Hermine). 


Ogouki (Rose). 

Fernandez (Thérèse). 

Ouabi Chérifatou. 

Daouda, née Paraiso (Takia- 
Florentine) 

N'Doye, née Sy Seynabou. 

Do Rego (Jeanne). 

Kpakpo (Cécile). 

Toure, née Toure M’Mabinty. 

Dieng, née Camara Bounntou. 

N'Diaye, née Dieng Magné. 

Obetin (Benoîte). 

Ka, née Sakho Mariama. 

Diakite, née Saran. 

Varango, née Salamou (Angèle). 

Cisse, née Coulibaly Fatou. 

Codjovi (Donatienne). 

Conte, née Barry Kadidiatou. 

Ouatlara, née Kondo Tata. 

Bangoura, née Sylla Marlama. 

Bocande (Rosine). 


LOUIS-PAUL AUJOULAT. 


30 Pour le grade de médecin 
africain principal de 3 classe. 
Les médecins africains prin- 
cipaux de 4e classe: 
Monayong Ndjo'O (Daniel). 
Diop Abdou. 
Ba El Hadj Oumar, 
Toure Sanga. 
Keita Badie Mamadou. 
Traore Tidiani Faganda. 
Keita Garba, 
Deroux (René), 


ko Pour le grade de médecin 
africain principal de 4° classe. 


Les médecjns africains de 
ire classe : 
Ahecoro (Jjuies). 
Bada (Appo.inaire). 
Diakite Nanamoudou. 
Toure Farah, 





5° Pour le grade 
de médecin africain de {re clas£e. 


Les mécecil 


% classe : 


Bangoura Alexandre) 
Traore (Auguste-Turquin). 
N'h Ye Thianar. 

Mekongo (Nicodème). 


Senghor (Sjm 


Fian Tano (Frédéric). 
ouiti ;Jacques) 
Rodrigue (Adrien) 
Diop 1ssa 


Diop Blondin Ibrahim. 
Guindo Bairé. 
Amegankpoe 
Sow Khalifa. 


(Naltanaël). 


Pour le 
de méderin africain 


69 


grade 
de 2e classe. 
de 


Les médecins africains 


Je classe : 
Gbezo 
Sissoko 


(Pascal). 
Moussa. 
Mensah Alidepe 
Sissoko Sékou. 
Guisse Sidi. 
Beavogui Lancéna. 

Keita Mory. 

Pleah Koniba. 

Varange (Gratjen-Achille). 
Traore Balla, 

Ayih (Raphaël). 

Ekue (Victor). 


(Marc). 


ÿ” 


B. 


—  J'HARMACIENS 
19 Pour le grade de pharmacien 
africain principal de 2e classe. 


Le pharmacien africain prin- 
cipal de 5° classe: 


Fayemi (Pierre). 


2e Pour le grade de pharmacien 

africain principal de 4e classe. 
69 
Le pharmacien africain de 
Îre classe: 


D'Almeida (Anatole). 


3° Pour le grade de pharmacien 
africain de 1re classe. 


Les pharmaciens africains de 

2e clasée : 

Djermakoye lamadou Maidenda 
Saidou. 

Conte Youssouf. 


C. SAGES-FBMMES 


19 Pour le grade 


de sage-femme africaine 
p'incigmle de 1re classe. 

La sage-femme africaine prin 
cipale de 2e classe: 





an! 
1li 
tAjUi1 


Art. 2. — Le présent arrûlé sera 
Rénublique française, enregistré, pu 


besoin sera. 


Fait à Paris, le 3: mai 1%. 





2e Pour le grade 
de sage-femme africaine 


principale de 2 classe. 


Les sages-femmes africaines 
principales de 3° classe : 
\meadan (Jeanne). 
N'Dove, née Coto Françoise). 
so Pour le grade 
le sage-femme africaine 
principale de 3 classe 
Les sages-femmes africaines 
pl iles de 4° ciasse: 
Camara, née Bango (Marie). 
N'Diaye, Net Tu pli (Sopi ie) 
yo Pour le grade 


de sage-emme africaine 
principale de 4° classe. 
ifricaines 


Les femmes 


de 


sages 

{re classe 

Gomis, née Haidar Bintou. 

Boccovi, née Lawson (Sophie). 

Kouassi, née Tanoe (Made- 
leine). 

Ka, née Traore (Marie-Simone). 


\ 


Pour le grade de sage-[emme 
africaine de 1" classe. 


Les sages-femmes africaines 
de 2e classe: 
Aplogan Djibode, née Ohin 


(Lucie). 
Groga, née de Souza (Rolande). 


Montralt Amina. 
Martin, née Yehouessi (Julie). 
Koblan, née Ouattara (Marie). 


Faye, née N'Doye Khady. 
Lawson (Joséphine). 

Ba Hamat, née Mendy (Louise). 
Arcens, née Carrera (Lucie). 
Dibo, née Sissoko Kan!i. 


Pour le grade de sage-femme 
africaine de ?e classe. 

Les sages-femmes africaines 
de 3 classe: 


se 


Sanvee 


SA] 


(Philomène). 
(Elise) 

iée Camara 
Marjama, 


ivee 


sSeve, I (Pierrette). 


Traore 


Lawson (Caroline). 
Ettah Abbey (Henriette). 
Yesso, née Peters (Marie). 
D’Almeida, née Kossou (Marie- 
Célestüuine). 
Adjou, née Edoun (Marguerite). 
Adotevi, née Lauriano (Marie- 
Thérèse). 
Monaco (Suzanne 
\djeley, née Acoueley (Véro- 
nique 
Dika, née Moukoko (Hermine) 
Ozouk Rose 
Fernand Il ( 
Ouabj ( fatou 
Daouda, 1 Paraico Takia 
(Fiors 
6 iu Journal oMici l de La 
é et comn jué partout où 
1 S-PAUL AUJOULAT, 


0.2 —— 
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Tableau d'avancement du personnel du cadre complémentaire de 
bureau des services extérieurs de la direttion des affaires mili- 
taires du ministère de la France d'outre-mer pour l’année 1951. 


Sont inscrits au tableau d'avancement: 


Pour agent de bureau de {re classe. 


M. Ludot (Maurice), À compter du {er janvier 1951, agent de bureau 
de 2° classe. 
Pour agent de bureau de 2e classe. 
Mme Gontard (Marie), à compter du 1er juillet 1951; 
M. Richaud (Paul), à compter du 1 octobre 1%1, 
agents de bureau de 3° classe. 


Pour agent de bureau de 4e classe. 


M. Agostinetti (Ange), à compter du 24 avril 1951; 

Mme Gateau (Céline), à comp'er du {er octobre 191; 

Mme Rey (Marie), à compter du 23 octobre 199514, 
agents de bureau de 5° classe. 


PROMOTIONS 
Par arrété en date du 15 mai 1%1, sont promus dans le cadre com. 
jJémentaire des services extérieurs de la direction des services mili- 


aires : 
Agent de bureau de'1re classe. 


(A compter du {er janvier 1951.) 
M. Ludot Maurice), agent de bureau de 2° classe, 
* Agent de bureau de 4° classe. 


(A compter du 24 avril 1951.) 
M. Agostinetti (Ange), agent de bureau de 5° classe. 


—@ © &- 





Tableau complémentaire d'avancement dans le cadre complémen- 
taire de service de la section technique d'agriculture tropicale 
pour l’année 1950. 


Est inscrit au tableau complémentaire d'avancement pour 19%0: 


Pour agent de service de 4° classe du cadre complémentaire: 


M. Lemoine (Eugène), à compter du 1® juillet 190, avec ancien- 
neté remontant au 4 juin 1949; agent de service de 5e classe. 


—@ © + 





Tableau d'avancement du personnel de la section technique 
d'agriculture tropicale pour l’année 1950. 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l'année 1951: 


Pour chef de culture de 1re classe: 


M. Jeandebeur (Emile), à compter du 1 janvier 1%31, chef de 
culture de 2e classe. 


Pour agent de bureau de 1re classe du cadre complémentaire : 


Mme Oudin (Raymonde), à compter du 1er juillet 1%1, agent de 
bureau de 2e classe 


Pour agent de bureau de ï° classe du cadre complémentaire : 
Mme Roland (Jacqueline), à compter du 14 avril 1954, agent de 
bureau de 5e classe, 
—— 4h" ©Q D———  — 


PROMOTIONS 


Par arrété du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 
du i0 mai 1921, sont promus: 


Chef de culture de 1re classe. 


(A comp'er du 1er janvier 1951.) 
M. Jesndebcur (Emile), chef de culture de 2e classe. 


D ts 0 EE TT 





Agent de bureau de 4e classe du cadre complémentaire. 


{A compter du 14 avril 1951.) 
Mme Roland (Jacqueline), agent de bureau de 5° classe. 


Agent de service de 4° classe du cadre complémentaire. 


(A compter du {+ juillet 14950, avec ancienneté remontant 
au à juin 19:9.) 
M. Lemoine (Eugène), agent de service de 5° classe. 


—@ @ © 





Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours 
d'oiessionnel pour l'admission à l’emploi d3 contrôleur rédacteur 
des transmissions d'outre-mer et des différents centres d'épreuves, 


Par arrèlé du secrélaire d'Etat à la France d’outre-mer en date 
du 21 mai 1%51, les candidats dont les noms suivent sont autorisés 
à prendre part aux épreuves du concours d’admissjon à l'emploi 
de contrôleur rédacteur des transmissions d'outre-mer qui doit avoir 
lieu les 19, 20 et 21 juin 1951: 

MM. Boiteux (Hubert), Bouerat (Constant), Boussiron (André), 
Cheze (Maurice), Dubourg (Ismaël) (sous réserve de sa promotion 

la 3e ciasse avant le 19 juin 1%1), Galinie (Gabriel), Gasne 
{(Léonce), Grondin (Pierre) Guillaume (Roger), liiou (Louis), Jeam- 
blanc (Albert), Kernaleguen (Jean), Lambert (André), Leberre (Jac- 
ques), Lucas (Louis), Marini (Antoine), Peyrouse (Danjel)}, Ralam- 
hoson, Salgas (Louis), Smadja (Edouard), Stienhault (Victor), Tisne 
(Jean), Vignoles (André) 

Les épreuves écrites auront lieu, à partir du mardi 19 jujn 1951, 
à huit heures, dans les centres suivants: Paris (département), Dakar, 
Brazzaville et Tananarive. 

Les candidats désignés ci-dessus qui se trouverajent en congé 
dans la métropole ou en Afrique du Nord à la date du concours 
subiront les épreuves à Paris. 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Décret du 24 mai 1951 portant déclaration d'utilité publique de 
l'acquisition par la caisse primaire de sécurité sociale des Alpes- 
Maritimes d’un terrain sis à Nice (Alpes-Maritimes). 


Par décret en date du 24 mai 1951, est déclarée d'utilité publique 
l'acquisition, par la caisse primaire de sécurité sociale des Alpes- 
Maritimes, d’une servitude de non ædilicandi grevant le terrain sis, 
7 et 9, rue Pertinax, à Nice, destiné à la construction d'un immeur 
ble nécessaire à l'installation des services de cet organisme, de 
ceux de la caisse d'allocations familiales, des bureaux des inspec- 
teurs de la direction régionale de la sécurité sociale de Marseill2 
et du bureau de la caisse régionale vieillesse. 

La servitude de non ædificandi grevant le terrain situé 7 et 9, rua 
Pertlinax, à Nice, telle qu'elle est figurée et désignée sur le plan 
annexé au présent décrel, sera acquise sur intervention de là caiss2 
nationale de sécurité sociale par voie d’expropriation. 


+0. 





Décret du 24 mai 1951 approuvant les modifications apportées aux 
statuts d'une société mutualiste reconnue comme éatblissement 
d'utilité publique. 


DÉPARTEMENT DE LA £KINE 


Par décret en date du 24 mai 1951, ont été approuvées les modif 
cations apportées à ses statuts par la société mutualiste n° 75-163 
à Paris, dite La Mutualité commerciale et l’Avenir. 


—+e+— 








Règles de compensation du risque géré 
par les caisses d'allocation vieillesse des professions artisanales. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret no 49-1435 du 18 octobre 4949 modifié, portant règle 
ment d'administration publique relatif aux règles de fonctionnement 
et de gestion de l’organisation autonome d'’allocation-vieillesse des 
professions arlisanales, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'avis du comité provisoire de la caisse autonome nationale de 
compensation de lJ’assurance-vieillesse artisanale, 


Arrêle : 


Art. 1er, — Chaque caisse d’allocation-vieillesse des professions 
artisanales verse à la caisse nationale de compensalion 92 p. 40 
des sommes encaissées à titre de cotisations. 























samir mas - : 
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rt, 2, — La caisse nationale de compensation verse à que « La none mutua » habilitée à fonctionner comme 
ca e somme égale au montant des arrérages d'allocation-vieil- aisse du trance ir à lu minis lu el de la 
tsse pavés par la caisse artisanale. sécurité est autorisée à la des cotisations 
| | ] î | D jui lui son! insférées, » 
i Des avances sur les versements prévus par l'article 2 
r re effectuées par la caisse nal:onale de € Hnpensalioa,. Art. 3 ER est é : ‘a s 13 et 19 de ré tu 
‘ j - : 'c Et à oi Inars el sé S 4 s !S n IX 1! car 
\ H s0 Le est enargé de > 
\ LE « Art, 18 bis. — Pur dérogation aux dis s des articles 4er 
ré ] our) ] )ffici »] 1n É L 1 ' 1 . 
3 : \oue_ au Journee officiel de li, 15, 16 et 17, les caiss \ les Im ilis eu ir de- 
ja 1 mand ! rès avis de $ na » du eil supé \r 
iris, le #6 mai 1951. le la iluaiilé, pe À des « et des 
j j h À La > SUR X n Xes sis es, dans 
Le ministre du Lrarail et de la sécurité sociale, \ nest u AIT | ] t di stater que 
Pour je ministre et par autarisalion: es d self ] fl na isq s d npron re Lg 
Le directeur du cabinet, ©] 1 ëe fina eT. » 
JACQUES DOUBLET, Lrt. 18 tour p léroc in 1x d te ) (2, 
les s autonornes i!iq l e I 1 Ca de 
—@ 6 S-—— écès, et groupant au n s 3.000 colis $, peuven Ù tuer des 
CANAUX & eurs à M}P)NN) F, 50 $ | Ne e dénas 
4 sent is 130 fois le n 1 de la sa mo vertt Q rt 
Modification de l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les limites minima le leur: encaissen S vurs de la de » année « « 
et maxima des engagements que les caisses autonomes mut'a- \rt_ s s ide: N É - Ur 
nie ï [ 1, - ee dire Ur Lg ii de 1 ééC!lIT]l« [ l'8 est Ï , de 
listes peuvent contracter et les conditions suivant lesquelles ces l'exéi in d sent arrété, qui sera publié au Journal officiel de 
caisses peuvent couvrir les risques decès et accidents. la Répa - francais 
Fait à Paris, le 18 mai 1951. 


du travail et ‘urité 


vjala 
soclaie, 





Vu ionnance n° %5-2456 du 19 octobre 1915, portant statut de 
J» mu , et notamment les arlirles 535 et 6; 
el n° 45-173) du 3 août 1916, modifié par les décrets 
n 0 du 20 juilet 1919 et no 50-801 du 24 juin 1959, relatif aux 
RTE mes mutualistes ; 
Vu ; du 21 mars 495; 
\ vis émis par le conseil suix ur de la mutualité les 4 fé 
7 s décembie 196, 
Ar! « 
\ - L’artic'e 2 de l’arrôté du 21 rnars 1938 susvisé est com- 
pu qu'il suit 
s, les coefficients définis au 1e lessus sont doublés 
k is de réserve prévu par rticle 7 du décret du 3 août 
1 k irlé au bilan arrèlé au emmbre de l'année écou- 
‘ d à p. lN) au moins des 1 es mäathémaliques. » 

\r Les articles 5, 7, 8 et 19 sont modifiés ainsi qu'il suit: 
— Les caisses autonomes mutualistes fonctionnant sui- 
sitème du compte individuel ne sont pas tenues de se 

réa se près d'une autre caisse aulonome mutualiste lorsque 
l'efl le icurs adhérents dépasse 50.000 cotisants et retraités. » 


auionoines 


rance en cas de décès suivant le sx 


l — Les caisses 


es pratiquant l'aseu- 


stèt ndividue! son‘ 
































te se réassurer auprès d'une utonome habilitée à 
cet sque le montant des capila ‘as de décès assurés 
au pi n membre participant est s à la somme ob'tenue 
en t par 5 le montant move capilaux assurés au 
à de l'année écoulée. La déterminatior | 

dès IX est faille pour chaque branc 

s, :6e Coefficient 5 visé à l’alinéa 
| is de réserve prévu par l'artich 
1915 , porté au bilan arrêlé au 21 décé 
le ezai à © p. 100 au moins des réserve 

sses versent à la caisse autonome de réassurance, dans 
es is et suivant les modalités p ies par le règlement de 

cette 2, la fraclion de +otisation correspondant aux engage- 
ou nt ceux définis aux alinéas précédents. Toute- 
ik n au premier alinéa du présent artic'e, la réaseu- 

obligatoire que si celte fraction dépasse le minimum de 
{ e peut accepier, en ver! le son règement, la caisse 
8 bilil à praliquer les opérations de réassurance. 

e aulonome mutuaiisle habilitée à fonctionner comme 
ca issurance, par arrêlé du ministre du travail et de la 
S 1e, est autorisée à conserve 1 loiuiité des cotisations 
q t transférées, » 

irt. S, — Compte tenu de la nature et de l'importance des con- 
| époque à laquelle eeux-ci ont LS $, il peut être 
déros X dispositions de l’article préc , dans la mesure où 
a siluat ‘une cai notne permet de « {a 
Le l }1 ure hni ju arai d 
Sa — Les caisses autohomes pratiquant l'assurance 
; en Cas de décès sont tenues de se réassurer auprès 
au se auionome habilitée à cet effet, lorsque le montant 
la \ versée par un adhérent en vue de <e constituer 
Li S je décés est s ipérieur à tb fois le n ntant de |a co!i- 
sè 1e par Cotsant qui seort de leurs « sernenté au 
tou iernière année écoulée, ou, pour les caisses nouvelle- 
I , et au cours du premier exercice complet de fonc- 
s aux six Centièmes du montant du capital minimum qui 
pe sui'ué en vertu de leur règlement. 
: scs versent à la caisse autonome de réassurance, dans 
# ns et suivant les modalités prévues par le eèglement de 
s. la fraction de cotisation correspondant aux engage- 
_. passent ceux définis à l'alinéa ] édent 
RE is, par dérogation au premier alinéa du présent article, 
- e n'est obligato que si la fraction de al à réas- 





im dont In € » de réaeeuranre 


la couverture en applicalion de son règiement. 


nie pr 








ministre du travail et de sécurité 
l'our le ministre et 
Le directeur 
JACQUES 


— € + 


Le 
ar 
du cabinet. 
DOUBIKT, 





Par arrûté du 35 avril 1954, les administrateur | \ 
tralion centrale dont les noms suivent ont été prom \ 
des dates figurant en regard de leur nom 

helon 


Adininistrateur civii de {re classe. | MM. Andrez, 
taché 
Getung, 


Mme (Goldstein, 


Mme Dalain, 1% janvier 1951. 
MM. Jodelet, 


MilesJung, 1er janvier 1951 (déta- 


hé Lalle, 1e janvier 1951 
Potin, {++ janvier 1951 !déta- Miles Mairey, 4° janvier 1! 
chée Mostaccl jer janvier 
Rivallain, 4er janvier 1954 Racine, {°° janvier 19 


M. Stroh, {7 janvier 1954 (déta- Li 





sociale, 


Je échelo {ministraleur civil de classe, 
M. Cantegreil, 4er janvier 1954. ke class 
MumesMartin, 4er janvier 1951 
A) AE 11, 1 t . Ps 1 
à satin fes Mie du Plessys-Flandre, 1° jan- 


Maver, {er janvier 1954. 
M. Reverand, fer janvier 1954. 
{er janvier 1951. 

, 4 janvier 4951. 


M. Furst, f°r 
Mie Jumel, JA 
MmesRobert, 1° janvie 


{er janvier 


M 


es nes, 


Viossat 
Thomas 


Adininistrateur civil de 2? classe. | Mes Carpentier, 


Volay, 16 jan 


x» échelon 
. à ge ( Cion, 
M. Arger, {er janvier 1951. 
Mie Bourquin, {4er janvier 4954, | Me Marquet, 1* janvier 
Mme Porchez, 1° janvier 1951, d 


Mie Taratte, 
Mme Segaud, 


M. Levy, 10 


1er février 1954 F Cie 
ter avril 1954 Mie Bros, {+ janvier 1 
mai 1951, M. Denoyelle, {°r janv 





——— 4 © 2—— 


Par arrêté du 25 avril 1951, les agent ipé irs de l’administration 
entrale es noms suivent ont été prornu à 1] de tes 
figurai n regard de leur nom: 
L2 
Agent supérieur de 2% classe. 
Agent supérieur de 1r° classe. e échelon 
file ul r {or ; } 14 
Î Aweng, {er janv 1951 - 
3e échelon. tac! 
\ a | \rot {er j V r 4Y E 
Mie Garnier, 1° janvier 1951. Milles Savel, 16 janvier 1951 
[x 16 janvier 1951, 
I 21 1951 
2 échelon. 
{gent sunérieur de 3% classe 


Mme Besnard, 1° r 1951. 


janvit 





M. Perez, 1e janvier 1951 (déta-| 


hé FT 
ché), | Fournicr, 17 mai 1 


r 1951 

j 1951 
16 janvier 4954. 
ier 1951. 
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Par arrêté du ?5 avril 1951, les secrélaires d'administration de 
l'administration centrale dont les noms suivent ont été promus, à 
compter des dates figurant en regard de leur nom: 

Mme Albert, 45 mars 1951. 
or p d'andr « 
Secrétaire d'administration MM. Poirot. 28 mars 1951. 
principal. . 
Beaudufe, 9 avril 1951, 
3e échelon. Keller, 5 mai 1951. 
M. Bernard, 16 février 191, 
: >% échelon 
Secrétaire d'administration 


1 sal tier 
de 1'e classe. Sabatier, 


jer janvier 1951, 
. Warasse, 17 avril 19%1, 
Cosson, 23 juin 1951. 
Mme Plane], 17 mars 1951. 
M. Vyt, 4er mars 1951. 
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Approbation des statuts d'une société mutualiste, 


DÉPARTEMENT DE LA MANCHE 


Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 23 mai 1951, ont été approuvés les statuts de la société mutua- 
Hste ci-après: Société de secours mutuels des sapeurs-pompiers de Ja 
commune de Hambye, n° 50-193, à Hambre (mairie). 


ee D GS —— —— ——— 
Fusion de sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DU TARN 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale, en 
date du 23 mai 1951, a élé approuvée la fusion de la société mutua- 
liste dite: Société protestante de secours mutluels des femmes de 
Rogquecourbe ne 81-263, à Roquecourbe, avec la société mutualiste 
dite: Protestante, no 81-66, à Roquecourbe, qui s'appellera désormais. 
Sacitlté mutualiste protestante, ne 81-66, à Roquecourbe 


po Q———— 


DÉPARTEMENTS DE LA CÔTE-D'OR ET DE LA SEINE 

Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité snriaïe, en date 
du 24 inai %1, a été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite: Société mulueile des ouvriers et employés des établissements 
Jacob Delafon, n° 21-138, à Pouilly-sur-Saône, avec la société mutua- 
liste dite: Société mutnaliste des employés de la Sociélé générale 
de fonderie, no 52-287, à Paris. 

——— 6 &— 


Nomination d'un membre de la commission supérieure 
des conventions collectives, 

Par arrélé du 11 mai 1951, est nommé membre titulaire de Ja 
cominission supérieure des conventions collectives, en qualité de 
représentant des employeurs artisans: 

M. Dallant (Roger) (Confédération nationale artisanale), en rem- 
placement de M. bauvergne (Edmond). 


6 © © 





Administration centrale. 
Par arrêté du 25 avril 1941, M. Belluteau, sous-directeur à l’ad- 
ministralion centrale, à été promu au 3e échelon de son emploi, à 
compter du 29 janvier 41951. 





D -E————  — — 
Directions régionales de la sécurité sociale. 


Rectificalif an Journal officiel du 26 mars 1%, page 3052, 
& colonne, après: 4e classe, 1er échelon, bre: « à l'office du com- 
merce extérieur du 16 août 1917 au 15 mars 1918 ». 

——— 6 + 
trs +- 





Homologation de machines combinées à plusieu’s outils pour le travail 
du bois et des matières simi.aires. 


Restificalif au Journal officiel du 9 mai 1951, page 1887, 1re colonne, 
art, 1er: 
Au lieu de: 








——.g 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Remise de débet. 


Par arrêté Concerlé du Hninisitre des finances el des affaires é&o 
nomiques et du Iminisir2 de la reconstruction et de l’urbanisme en 
date du 25 mai 1951, il est accordé à l’aide aux mères de famile de 
Colmar, remise gra‘ieuse d'une somme de 26.725 F représentant la 
dette qu'elle a Contractée envers FEtat en recevant du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme du matériel de €<antonneinent 
d'hébergement et de cantire. s 


et © S— —— 


Déclaration d'urgence de travaux nécessaires à la réalisation 
des projets de reconstruction et d'aménagement de diverses 
communes. 
Rectificalif au Journal officiel du 10 mai 1961: 
Page 4878, 2e colonne, {re mention, liste des communes: 
Après Boulogne-sur-Mer (Pas-de-Calais) et Brest (Finistère), ajow 
ter: « additif) ». 
Après Saint-Ouen (Seine), ajouter: « 
Après Lihons (Somme), ajouter: « (modificatif) ». 


2e parlie) ». 


Même colonne, 2e mention, liste des communes: 
Après Outrrau (Pas-de-Calais), ajouter: « (additif) ». 


++ 





Services extérieurs. 


Rectificatif au Jour nal off it iel du 22 mai 1951. pae 0269, {re colonne, 
liste des rédacteurs, 16° ligne, au lieu de: « M. Esnault (Fernand), 
Orôn », lire: « M. Esnault (Fernand), Orne ». 


, 


| 


MINISTERE DES ANCIENS COMSATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Administration centrale. 


Par arrêté en @ate du 2 mai 191 Mme Mauzac (Paulette), admk 
nistrateur civil de 2° classe, détachée dans les fonctions de chef de 
section à la direction déparlementale des anciens combattants et vic 
times de la guerre de la Gironde, est réintégrée dans les cadres 
de l'administration centrale à compter &u fer juin 1951. 


—+ 0 &- 





Services extérieurs. 


Par arrêté du ministre des anciens combattants et victimes de ls 
guerre en date du 48 mai 1495!, M. Salomon (Robert) est nommé 
délégué interdépartemental au Mans et titularisé dans Je grade cor: 
respondant à compter du fer janvier 190 


à & + 





Office national des anciens combattants et victimes de la guerre. 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1950 DU CADRE NOR 
MAL DU PERSONNEL PROFESSIONNEL ET DE SERVICE DES ÉCOLES DE RÉÉDU- 
CATION PROFESSIONNELLE DES MiTILFS DE GUERRK KT DU TRAVAIL 
Sont inscrits pour un avancement de classe: 

ire catégorie. 
M. L'hostis {René), magasinier de 5° classe. 
% catégorie. 
M. Van Tran Ve (Pierre), cuisinier adjoint de 3e classe. 
3° catégorie. 
M. Wilheim (Camille), garçon de service de 5° classe. 
———@ Q S——————— 


TABLEAU COMPLÉMENTAIRE D'AVANCEMENT POUR L'EXERCICE 1950 DU CABA# 
NORMAL DU PERSONNEL ADMINISTRATIF ET ENSEIGNANT DES ÉCOLES DE RÉÉDO* 
CATION PROFESSIONNELLE DES MUTILÉS DE GUERRE ET DU TRAVAIL 
Sont inscrits pour un avancement de elasse: 

M. Graf (Emile), chef d'atelier de 6* classe. 
M. Glatigny (Jean), ehel d'élevage de 3 chasse. 
+0 +— 
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é ! Mai [RE 
TARLEAU GÉNÉRAL D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1931 DU CADRE NOPMAI pu 
3 SONNEL PROFESSIONNEL Ef DE SERVICE DES ÉCOLES DE RÉÉDUCATION FRO- 
FESSIONSELLE DES MUTILÉS DE GUERRE ET DU TIAVAIL 
1° Changyernent de catégorie. 
. 
F serit pour un emploi de 2e catégorie : 
| \ _ 
| M ssagne (Auguste), garçon de service de 7e classe. 
| 20 Avancement de classe. 
| sont inscrits pour un avancement de classe: 
me Boudry (Suzanne), chef cuisinière de 5e classe. 
\{ onry (Ernest), ouvrier d'entrelien de 3e classe. 
M. Guerre (Lucien), chef jardinier de 3° classe. 
M. senmon (Jean), infirmier de 7 classe 
Mile Valard (Margucrile), infirmière de 6° classe, 
{re catégorie. 
M A5°ei sabriel), magasinier de 7° classe, 
M. | tre (Antoine), surveillant de 2e classe, 
A! lerc (Albert), surveillant de ñ° ciasse, 
M. Ho<tyn (Maurice), chauffeur de chaudière de 7° classe. 
M. Merlen (Alfred), surveillant de 4e classe. 
M. Proutcau (René), magasinier de 4 classe, 
\p Sion (Marcel), surveillant de 7° classe. 
M. Wendiing (Charles), magasinier de 4° classe, 
2 catégorie. 
\! Bariolet (Marie), blanchisseuse de Ge classe, 
M. Baurens (Antoine), aide-jardinier de 2e classe 
\ Dupuy (Eugénie), aide-lingère de 3e classe, 
Mine Leroy (Caroline), aide-ingère de 6° classe. 
Mine Liegeois (Jeanne), cuisinière adjointe de Ge classe, 
M. Maury (Louis), cuisinier adjoint de 3° classe. 
M. Runner (Lucien), aide-magasinier de ü° classe. 
se Calegorie, 
Mme Adam (Louise), femme de service de Ge classe. 
\ime Bonnemaison (Olympe), femme de service de 7 classe 
M. Combes (Marius), garçon de service de 3e classe. 
M. Fevnaud (François), garcon de service de 7° classe. 
M. I himann (Alfred), garçon de service de 5° classe. 
M. Pichevin (Marcel), garcon de service de 7 classe. 
M. Roland (Hubert), garcon de service de Ge classe. 
Mme Soule (Germaine), femmg de service de 6° classe, 
M. Thomas (Casimir), garçon de service de 6° classe. 
Mine Vanbelle (Jeanne), lemme de service de 6° classe. 
 —@ @ S——— — 
TABLEAU GÉNÉRAL D'AVANCEMENT POUR L'ANNÉE 1991 DU CADRE SFÉCIAL DES 
ENS ET GENS DE SERVICE DES ÉCOLES DE RÉÉDUCATION PHOMESSION- 
NELLE DES MUTILÉS DE GUERRE ET PU TRAVAIL, BÉNÉFICIAIRES DE L'ARTI- 


1021. 


CLE 13 DE LA LOI DU 26 AVRIH 


sont inscrits avancement de classe: 


M Bi dy 


pour un 
(Jean), ouvrier d'entretien de 4° classe. 
Première calégorie, 


M. Le Bras (Jean), chauffeur d’aulomcbile de 26 classe. 


—— 60 —— 


HRMAT DU 
FRo 


1951 pt 
ECOLES DE 
TRAVAIL. 


CADRE NM 
RLEDUCATION 


L'ANNÉT 
DES 
BU 


POUR 
ENSEIGNANT 
GUERRE ET 


GÉNÉRAL D'AVANCEMENT 
PERSONNEL ADMINISTRATIF ET 
ANELLE DES MUTLILÉS DE 


1° Avancement de grade. 


de direc 


Sont inscrits pour un avancement de grade pour l'emploi 


M Belin (Etienne), régisseur-économe de 2e classe. 


essier (Paul), régisseur-économe de ire classe. 


90 de classe. 


Avancement 


il inscrits pour un avancement de casse: 

NW. Faderne (Christian), directeur de % classe. 
M le 
L Texier {Henri), régisseur-économe de 6° 
Mile Barrault (José), secrélaire de direction de 7e classe. 
M Ilamel (Jean), secrétaire de direction de 3e classe. 
\. Chapus (Maurice), aide comptable de 5° classe. 
M. Evariste (Raymond), aide-comptable de % classe. 
M. Leciercz (Arthur), aide-complable de 4° classe. 


rrando (Marius), régisseur-économe de 3e classe. 


classe. 
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M. ( l | I ble di 
M. Merceron (Henri), aide-complable de % «1 e 








































. ) NT 
" : | ages -J ss 0: 71 i d'enseignen ét et 
M. Kiefer (Eugène), } eur d nent g néral à lle 
ue de üe classe 
< M | _ \die1 ra no l'ens( x use 
M. Roliand (Paul), chef de cultu lt e class 
M. Géraniin (And x ef d'aleher de 2e \ 
M. Graf {Jarques), chef d'atelier de 35° ctasse 
M Hervel (Aniré), chef d'atelier de 4 classe. 
M. Schmillag (Edouard), chef d'atelier de 3° cia 
M. Souyri (Fernand), chef d'a'eiier de De classe 
M. Thebault (Ernest), chef d'atelier de 5° classe 
Mme Tricard (Marguerite hef d'alelier de 2° classe 
M. Deville (Roger), moniteur d'alelier de 6° classe 
M, Dupire (Jules moniteur d'uleiier «4e os classe 
M. Fortin (Désiré), moniteur d'atelier de GS Class, 
M. Le Guillou (Yves), moniteur d'atelier de 7e classe 
M. Pommier (Albert), moniteur d'alelier de $ c'acse. 
M. Prioux (Raymond), moniteur d'atelier de 1 [PETL 
M. Schwartz (Maurice), moniteur d'alelier de % «lisse. 
M Willembucher Ma ‘ica!, modtlteur d'alelier Ge 4# classe 
en +0 + é 
TABLEAU D'AVANCEMENT Po L'ANNÉE 1951 pu cbr IN. D EMFIOYÉS 
DES ECOLES DK HREEDECATION PROFESSIONNELLE DES MUILLES DE Gt! 1K 
ET DU TRAVAII, BÉNÉFICIAIRUT UK L'ARNTICIE 18 DE IA 10! Dy 26 AVRIL 
RAnr 
Est inscrit pour u ivancement di lasse 
M, Nolot {Alberl\, seur-iconome de 5° 1-4 
—— on . 








MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Décret du 24 mai 1951 déclarant d'utilité publique 


l'acquisition de 


l'immeuble occupé par le bureau de poste te Saint-Ch:is'ouhe 

(Aveyron). 

Par décret en date du 2% mai 1951, est déclarée d'utilité que, 
en vue du Mmaäainiüen sur place du bureau de po l'acqu it 
besoin par voie d'expropriation, d'un immeuble é à Sail 1s= 
tophe (Avevron), en bordure de Ja route nationst (452 tulez 
à Cahors et inscrit au lustre de cette localite l > de 
la section C. 
ee —— — D = = » 








MINISTERE DE LA SANTE PUSLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Décret du 1 mai 1951 portant déclaration ce perte 


de la nationalité française, 

Le président du conseil de ministres, 

Sur le rapport du ministre de la santé publiqu t de la 
{ion, 

Vu les articles 96 et 119 du ode de la natic RE 7 

Vu les décrets di décembre 1915 et 146 janvier 191 

Sur l'avis conforn du conseil d'Etat 1 1 1 

Décret: 

Art. fer, Sont déclarés avoir perdu Ja qual le F1 
application de Particle 96 du code de la nalio il 
ADAM (Lucien), né le 11 juillet 189% à Canne \l Maärilin 

son épouse, née MULLER (1 le 19 ct [S05 TRE 

{Allemagne 
ADAM (Marianne), née le 4 mai 1923 à Goub: Brandel 
GANDINO (Margueri née le 29 novembre 1% 1 
GANDINO (Thor né le 11 rnars 1897, à bra (| ‘ 
SCHAFFHAUSER (Martine-Eugénis use  BO=CHEI 

11 novetmbre 1906 à ulz (Haut-Rhit 
SCHMITT Berthe), épouse HENSSLER ‘ 


Haut-Hthin), el se entant 
1915 à A nsteig (Wurli 
| 19516 à A I is {Wurlesmbers 


Zell 
29 mars 
le 10 juilli 
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la santé publique et de la population est 


Art. ?, — Le ministre 
chargé de l' wrésent décret, qui sera publié au Jour. 


L ] xéeution Ou } 
mal officiel de la Républiqu 


ft 
e iTalitdise. 


Paris, le 24% mai 1401. 


HENRI QUEUILLE. 
du conseil des ministres: 
publique et de la population, 


SCHNEITER. 


— 2 - — —— — — 





Modification du montant du droit de visa. 


sant 


ministre de la 
bre 1° liée et modifié: 


epltempbré 
norMan 


décembre 1 
li { iliques 


embre 1916 es! 


du 31 dé 


: ! 
1011 SUIVuiIRLt 


sn £ 
été susvisé 


11 de la 


tir Le visa prévu à Particle 
{ ; d'un 


accompagnée du versement 


l'administration générale êu personnel 
central de la pharmaeie sont char- 
l'exécution du ; 


blique française. 


qui concerne, 0e present arré le 


Journal officiel le la 
1951. 


ic} 


ma 
population 
iON : 
Le conseiller technique, 
PEQGUIGNOT, 


HENRI 


} 


| 
recteur du cabin 
BR. GOETZE. 


+08 e—— 


Relèvement du prix de journée d’hospitalisation à la clinique 
ophtalmologique des Quinze-Vingts. 


Le ministre la santé publique 
la population, 

Vu l’article 79 de la loi du 28 février 
des élablissements autonomes de FElat 
des finances et du minis{tre inte - 

Vu l'arrêté du 13 jui 
caux ce la clinique 6} 

Vu ies 21 se} 
25 mars 
1948, 25 0 


4950 } riant 


19353 qui a soumis les budgets 
à l'approbation du ministre 
rest 
1947 portant règlement des services 
htalhnologique des Quinze-Vingts; 
tembre 1939, 6 juin 1940, 8 janvier 1941, 
1916, 18 novembre 1947, 13 mai 
tobre 1948, 21 juin 1919, 16 septembre 1949 et 11 octobre 
fixation des tarifs pour soins donnés à ladite clinique, 


médi- 


arrêtés 


1932, 19 mars 1954, 16 janvier 


les 


Arrêtent: 
A dater 4 


la « liniq [A 


urnée d'hospita- 
pour les 


l'assis- 


janvier 1951, le prix de j 
s Quinze-Vingts, 
bénéficiaires de 


art 
lisation à 
malades 1 
tance médicale gratuite est 
art. 2 
pl 


{er _ 


pavants, les acssu 


la santé 
lique | 
lkAn 

Le ministre de la Santé publique et de la population, 

ir le ministre et par délégalion: 
Le clief du cabinet, 
JACQUES-PIERRE MONCOMBLE. 
lu budget, 

ministre et par autorisation: 
> directeur du budget, 


GOETZE. 





Tarf interministériel! ces prestations sanitaires, 
la santé publique et de la population, 


0 décembre 


certaine 


1939 instituant un tarif interministériel 
S 


n : 
anitai 
sanitaires; 


mposition de la com- 


S isé ; 
cerlains titres du tarif inter- 
compiété et modifié par les 

1950, 15 janvier, 23 février et 31 mars 





commission susvisée, 


Art, f«, Le litre IT (accessoires et pansements) du tarif inter. 
mini iel des prestations sanitaires fixé par l'arrêté du 20 février 
1950), | arrêtés des 11 avril, 1° août 1950, 15 janvier 

toi mars 1951, est modifié, à daler du 4e juin 1951, + 


Iocifie 
5) Jr « 


=") ICVEICI L 


formément au tubleau ci-ännexé. 
Art. 2, — Le pr arrèôlé 
Journül u/ficiel de la République française, 

Par,s, le 23 mai 1951. 
Le ministre de la santé publique et de la populat: M, 

Pour le par délégation : 
Le conseiller technique, 
HENRI PFLQUIGNOT, 


nar les 
Ccon- 
rôlé et son annexe seront 


‘cent 


ministre et 


TITRE HI 
ACCESSOIRES ET PANSEMENTS 


CHATITRE {°T, — Accessoires. 

suivantes éont apportées au tableam 
1950 {Journal officiel du 25 février 
11 avril 4950 (Journal officiel du 
Journal officiel des 8 mars 


t les euppressions 
à l'arrêté du 20 février 
modifié par les arrêtés des 


1950), 23 février et 31 mars 1951 





NOMENCLATURE 





4° Inscription nouvelle. 


iaux pour malade: Jocation 


pa 


SUPPTESSIONS. 


Biberons gradués nus à large ouverture, Pyrex.......... 
Bougies c\lindriques, gonime blonde 
Bougies coni u olivaires, gomme blonde. .......….. 

Canules trois pièces, bonite....…. 

Canules à injection, en ébonile... 
anules à lavement, en ébonite........ 
anules en caoutchouc à godet, pour injection vaginale. 
anules Janet, en verr 

‘apuchons pour stérilisaiteurs (P. 

‘halumeaux, verre, droits. 

halumeaux, verre, rourbés 

oussins de lit mouïiés (toutes dimensions)... ss... 
rachoirs d'appartement, en émail, avec couvercle p'ein. 
achoirs d'appartement, en aluminium 

rayon anti-migraine, gland ou obus... 


:pingles l 





iqauves 0 


de sûreté... 
teripérature, pel 


41 rrA 
tune verré 


Pinceau xorxe, 

Poire vaginale à 

Poire vaginale Politzer, une canule..... 

Poire vaginale Poliltzer, deux canules........... 

Poire à lavement, tout caoutchouc, bout efrilé 
capacités) vs 

Poire à la l ° itchouc, massif, canule 0: 

ules in { 1 Ï 19, contenances 

uovent maintenues à la 
nomenclatur s RE 

Porte n i 

Pulvérisateur 
tobinet à fro 


Robine! 


PRE PERTT GC RPEPEEREFENES FÉES) 


(toutes 


(6DORIEB) soso 
rge ouverture séscécer 
(nageur)... ; 

: ‘orme carrée ou bateau)...... 
érmoméèétire ESS 
Tube à douche ot sc LD. 
Urinaux verre, pour homme... é. 
Uninaux vor, ponr lemme... nc ssssséecmcsx res 
Vacrinostyle .. 
Ventouses sans bouton... 


nn mn 


Av 
dinaire çt” 
1iT\airt { nn 


nn 


UVETIPENTPTTITIIIII 


mn nn nn nn nm mn nn nnnnnnnsss 
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Cuarrrre 2. — Articles de pansements stériles. 
Le tebleau annexé à l'arrêté du 20 février 1950 (Journal officiel du 
5 février 4950), modifié par les arrêtés des 14 avril 1950 (Journal 
ticiel du 19 avril 1950), 23 février et 31 mars 1951 (Journal officiel 


jes 8 mars et 5 avril 1951), est modifié ainsi qu'il suit: 





ee 


Catguts (lubes stériles contenant 1,3% m de catgut): 


$ 
LI 





PRIX 
NOMENCLATURE 
de cession. 





francs. 


139 
150 
160 


N9 DM. sosssososssemssveseeneeesososesessessossse 
No 0. 
Ne 4. 


No Déseccosonooddéssrésenseuvescrereneoses cesse cosnees 


LEE LELELSIIS ELLE ETS IEEE EESELEEELELEEEEELEELELLEET) 


nm mn en non nm mme 


NO Besse ssrnosenoneneennssssenssssnennesesnneenenesss 


itguts (tubes stériles contenant 2,50 m de catgut): 
No Orssosvocsséssentéesanéssconoborovessonesessesssses 914 
No lsciramissdsstoinaréiedidirariariseentiatse 279 


No 2. 


0000000000 nn reereee 


N , 

NE PRESSE TITI TTII TITI TIETIELELEEELEEEEEEEE EEE EEEEEEETE 

No ® , 
No Biiisnesnisennesestees aida Ten ER RSR 471 


No 00... 


nn nn nn 


NO Ds sonsenrennmenene esse sesesesesesesesseessees 115 


se 


PARLES EREE IE TSI III 


NO sn vessesise 











CHaPrrRe 3. — Articles de pansements non stériles, 


Le tableau annexé à l'arrêté du 20 février 190 (Journal officiel qu 
» février 1950), modifié par les arrêtés des 14 avril 1950 (Journal 


officiel du 19 avril 4950), 15 janvier, 23 février et 31 mars 1951 


Journal officiel des 18 janvier, 8 mars, à avril 1%1), est modifié 
qu'il suit: 








PRIX 
NOMENCLATURE 








’ de cession. 
francs. 
Coton hydrophile médico-chirurgical: 
25 G'AMMES. ..ssssossosenesessesseensmsssssseseteese 47 


D) GTAMMIES. sesossssssseneneneseneenseneenessenenense 82 
100 grAMMES. ..sssssssonesronsssenemsseneneeeeeensses 
125 STAMMES. ..ssssoossvesreneseseteosrenenesenensese 
290 GrAMMES...ss.oroneneseseseossensesreereeeeneses 
000 YTAMMES, s.ssssronsmeesrenreneemsneesesnneenenese 
n cardé: 

1) grammes. 


100 GTAMMES. ..sssssosssoorenmesssesenenenenseeeeeese 


nn nn nn mnt toreneses 73 


20 SrAMMES. os oonosseocsssesseosseseee 


651 


500 BPAMMBS, ss sséosconvenssosssssosssetsnsenséene sa 











n 
l 





Hôpitaux psychiatriques. 





Rectificatif au Journal officie: du 18 mai 1951, page 5142, 2e colmne, 
Ôpitaux psychiatriques, paragraphe 5, 4e ligne, au lieu de: « Saint- 
emmy (Haute-Savoie) », lire: « Saint-Remy (Haute-Saône) ». 


— 0 + 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret n° 51-648 du 23 mai 1951 relatif à l'exercice des fonc- 
tions de capitaine ou de patron, de second capitaine ou de 
lieutenant à bord des navires de commerce et de pêche, 





Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la marine marchande, 


Vu la loi du 26 février 1911, sur les encouragements à I 
grande pêche et notamment l’article 16 ainsi conçu: « Les 
conditions d'admission au commandement des navires armés 


pour les pêches prévues par la présente loi seront fixées par 
un règlement d'administration publique »; 

Vu la loi du 26 décembre 1930 relative à la navigation côtitre 
et notamment l’article 2 ainsi concu: « Les conditions d'admis- 
sion au commandement des bâtiments et embarcations armés 
à ia navigation côtière sont fixées par des règlements d'admi- 
nistration publique »; | 

Vu je décret du 2 novembre 
et diplômes de la marine marchande et 


brevets 


"exer- 


1920 modifié 
aliX 


relatif aux 


conditions d 


cice des fonctions de capitaine; de second et lieutenant à bord 
des navires de commerce; 
Vu le décret du 29 janvier 1923 modifié, relatif au comiman- 


dement des bateaux et embarcations transportant des passagers 
dans les eaux maritimes ; 

Vu le décret du 20 juillet portant règlement 
d'administration publique, relatif au commandement à bord des 
navires de pêche; 

Vu le décret du 2 août 1932 portant règlement d'administra- 
tion publique, relatif au commandement des bâtimeffs armés 
à la navigation côtière; 

Vu le décret du 14 août 1938 portant règlement d'administra- 
tion publique, relatif à l’exercice des fonctions de capitaine ou 
patron, de second et de lieutenant sur les navires de commerce, 
de pêche et de plaisance, modifié par le décret du 12 septem- 
bre 1946: 


1924 


r OA 
Hioutie, 


Vu le décret n° 48-1752 du 16 novemrbe 1948 portant règie- 
ment d'administration publique pour la délivrance des titres 
exigés des capitaines, patrons, seconds ou lieutenants sur les 
navires de commerce, de pè ‘he ou de pla sance, 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art. 1%, — Les brevets ou certificats énumérés ci-ant nt 
délivrés pour la conduite des navires de commerce ou de pêche: 


Brevet de capitaine au long-cours; 
Brevet de 
revet de 
brevet de 
Brevet de patron au bornage; 
Brevet de capitaine de pêche, 
Brevet de patron d 
Certificat de capacité au bornage ou di Capa ité à la pu he. 


capitaine de la marine marchande 


] me » 
long-cours 


lieutenant au = 


lieutenant au cabotage; 


p pêche - 


Art. 2. — Les fonctions de capitaine ou de patron, de secon 
capitaine ou de lieutenant à bord des navires de commerce € 
de pèche ne peuvent être exercées que par des officiers on de 
marins titulaires des brevets ou certificats mentionnés à l’arti- 
cle 1% ci-dessus et remplissant les conditions fixées dans le 
tableau annex# au présent décret. 

joutefois, les dispositions de l'alinéa précédent du présent 
article ne sont pas applicables aux patrons d'embarcations d’une 
jauge brute égale au plus à 6 tonneaux, armées à la navigation 
côtière ou d'embreations à voiles d'une jauge égale au plus à 
6 tonneaux, armées à la pêche. 


Art. 3. — Le ministre chargé de la marine marchande peut, 


par dérogation aux conditions fixées dans le tableau annexé 
au présent décret autoriser le titulaire du brevet de capitaine 
de la marine marchande à exercer les fonctions de capitaine 
d’un navire eflectuant dans !l’océan Atlantique un parcours 
dépassant les limites du cabotage. 

celte autorisation, délivrée à titre exceptionnel, n’est valable 


que pour un voyage.’ 

Art. 4. — En dehors du cas prévu à l’article précédent, des 
dérogations aux règles établies à l'article 2 ci-dessus et aux 
conditions indiquées dans le tableau annexé au présent décret 
peuvent être accordées, au cas de nécessité reconnue, sur 


demande du capitaine, par les administrateurs de l'inscription 
maritime, chefs de quartier. 











————t 
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nantes mes mg 


suivant le cas, à la navigation côtière, au cabotage ou à Ja 
navigation au long cours. 

Art. 7, — Sont abrogées toutes dispositions, notamment celles 
des décrets du 14 août 1938 et du 12 septembre 1946, qui sont 
contraires à celles du présent décret. 


Art. 5. — A titre transitoire : 
Les titulaires du brevet de patron de pêche restreint, âgés 
de vingt-trois au moins, peuvent exercer en première zone les 
fonctions de patron de tout navire de pêche à voiles ou à 
moteur : 
Les titulaires du même brevet, âgés de vingt-trois ans au Le. à 
moins, et avant accompli douze mois de navigation en qualite Art. 8. — Le ministre de Ja marine marchande est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journul 


de second en deuxiéme zone ou de patron en première zone, 
peuvent exercer en deuxième zone les fonctions de patron de 


tout navire de pêche à voiles ou à moteur; 
titulaires du même brevet peuvent exercer en toutes 


Les 


zones les fonctions de second à bord de tout navire de pêche 


à voules ou à moteur, 
Art. 6. 


ÿUons spéciales pilotage, 


Pour l'application du présent décret, les naviga- 
remorquage, etc.) 


sont assimilées, 





officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1951. 
des 


Par le président du conseil 


Le ministre de la marine marchande, 
GASTON DEFFERRE. 





ANNEXE AU 


Tabieau fixant les litres et conditions exigés pour l'exercice des fonctions de capitaine ou de patron, de 


DECRET N° 


51-638 DU 23 MAI 1951 


Ou de lieutenant à bord des navires de Commerce et de pêche. 


HENRI QUEUILLE. 


ministres : 


second capitaine 

















FONCTIONS 


Fonctions de capitaine ou de patron. 
Navigation au commerce : 


armé à la navigation côtière d'une 
brute inférieure ou égale à 6 ton- 
embarcalion à voiles ou à propul- 


à HU 


vire 
jauge 
neaux 


Si0on TIM 


à la navigation côtière d'une 
brute comprise entre 6 et 10 ton- 
navire à propulsion mécanique). 


navigation 
entre 6 et 


Navire à à la 
jauge comprise 
\ 
) ! 
(VOIHIeT). 


Navir: 
jauge 


rInt 


côtière d’une 
2 tonneaux 


armé à la navigation côtière d'une 
rule comprise entre et : on- 
brul | tre 40 et 300 tor 
neaux (navire à propulsion mécanique) 
d'une jauge brute comprise entre 2% et 
300 tonneaux (voilier). 

Chaland de moins de 300 lonneaux........ 

b) Navire armé au cahotage d'une jauge brute 

inférieure ou égale à 2.0 tonneaux, 


c) Navire armé au long cours (voilier ou voi- 
lier mixte) d'une jauge brute inférieure 
ou égale à 2.500 tonneaux. 


Navire armé au long cours d’une jauge 
brule inférieure ou égale à 3.000 ton- 
neaux effectuant un transport intéressant 
exclusivement l'industrie des pêches ma- 
ritimes, 


dé) Tous autres navires armés au cabolage ou 
au jong cours. 
Navigation à la pêche. 
{re zone: 


Navire de pêche à voiles d’une jauge brute 
inférieure ou égale à 6 tonneaux. 


Navire de pêche à voiles d'une jauge brute 
comprise entre 6 et 7 tonneaux; navire 
de pêche à propulsion mécanique d'une 

jauge brute inférieure ou égale 75 ton- 
neaux. 


Tout navire de pêche......sssossonssssesssssse 





Certificat de 
au bornage. 


capacité 


Idem...... 


Brevet de 
bornage. 


patron au 


Réduc 
Brevet de capitaine de 
la marine marchande 


Brevet de capitaine de 
la marine marchande. 


Brevet de capitaine de 
la marine marchande. 


Brevet de capitaine au 
long cours. 


Etre inscrit maritime, 

de 21 ans et jus- 

tifier de 24 mois de 
navigation. 


Certificat de capacité 
à la pêche. 


Brevet de patron de 
pêche complet. 








TITRES ET CONDITIONS EXIGES 





Etre inscrit maritime, étre âgé de 21 ans et 
jusüfier de 2: mois de navigation, Si l'em- 
barcalion est affectée au transport des pas- 
sagers, le palron doit être, en outre, titu- 
laire du permis de transporter des passagers. 


Le titulaire étant âgé de 24 ans et justifiant 
de 60 mois de navigation. Si le bateau est 
affecté au transport de passagers, le patron 
devant, en outre, être lilulaire du permis de 
transporter des passagers. 


Idem...... 


nn mn nn memes unes 


Si les parcours habiluels sont à effectuer à 
l'intérieur des ports et rades, le titulaire 
devant, en outre, justifier de 12 mois de 
navigation dans les parages où le comman- 
dement sera ex2rrs. 


idera. 


1e titulaire justifiant, en outre, de 21 mois 
de navigation au long cours ou au caholage 
dans les fonctions de second ou de lieute- 
nant, 


Le titulaire justifiant, en outre, de 24 mois 
de navigation au long cours comme second 
ou comme lieutenant. 


Le titulaire justifiant, en outre, de 24 mois 
de navigation au long cours comme second 
ou comi'ie jieulenan . 


Le titulaire étant âgé de 23 ans et justifiant 
de 24 mois de navigation à la pêche. Si le 
bâtiment a un appareil propulseur d’une 
puissance inférieure à 400 CV et n'a pas. de 
mécanicien à bord, le patron devant, en 
outre, être titulaire du permis de conduire. 


Le titulaire étant Agé de 23 anS........osee se 





Ou brevet permettant 
d'exercer les mêmes 
fonctions à bord d'un 
navire de commerce 
c'un tonnage supé- 
rieur. 


Idem. 


Idem. 


Ou brevet de capitaine 
au long Cours, 


Idem. 


Idem. 


Ou brevet ettant 
d'exercer les mêmes 
fonctions à bord d’un 
tonnage supérieur. 


Idem. 
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FONCTIONS 


TITRES ET CONDITIONS EXIGBS 











2e zone, 


T ut navire de pèche......s.ssssssssssessssse 


3e zone. 
rout navire de pêche... 


Toutes zones. 


Tout 1 vire de pêche... ..sssssssessssssssrssee 
Fonctions de second capitaine. 
Navigalion au commerce. 

g) Navire armé au cabotage d’une jauge 


brute inférieure ou égale à 500 tonneaux. 


Navire armé au cabotage d’une jauge brute 
comprise entre 500 et 1.500 tonneaux. 


‘re 
il 


Navire armé au cabotage d’une jauge brute 
supérieure à 1.500 tonneaux. 


Navire armé au long cours d’une jauge 
brute inférieure ou égale à 5.500 ton- 
neaux. 


d 


Navire armé au long cours d'une jauge 
supérieure à 5.500 tonneaux. 


Navigation à la pêche. 


toutes les zones, sur les navires de 
pêche à bord desquels les dispositions 
légales,ou réglementaires sur l’organisa- 
lion d&@ travail à bord exigent l’embar- 
quement d’un officier en second breveté. 


Dans 


Fonctions de lieutenant. 
Navigalion au commerce. 


Navire armé au cabotage d'une jauge brule 
inférieure ou égale à 1.500 lonneaux. 


ire ariné au cabotage d’une jauge brule 
comprise entre 1.50 et 5.500 tonneaux. 


7 


Navire armé au cabotage d'une jauge brute 
supérieure à 5.500 tonneaux. 


Tous navires armés au long cours, à l’excep- 
licn du cas particulier visé ci-dessous. 


Cas particuliers. — Du % et du 3 lieutenant, 
à bord d'un navire de charge armé au 
Jong cours, d'une jauge brute inférieure 

ou égale à 5.500 tonneaux. 





Brevet de patron de 


pêche complet. 


Brevet de 


pèche, 


capitaine de 


Brevet de capitaine de 


la marine marchande. 


Brevet de 
bornage, 


patron au 


Brevet de lieutenant au 
cabotage. 


Brevet de lieutenant au 
long cours ou de ca- 
pitæine de la marine 
marchande. 


Brevet de lieutenant au 
long cours ou de ca- 
pitaine de Ja marine 
marchande, 


Brevet de capitaine au 
long cours. 


Capitaine de pêche ou 
patron de pêche com- 
plet. 


Brevet de patron au 
bornage 

Brevet de lieutenant au 
ab Lait 

Brevets de lieutenant 
au ‘ong cours, de <a 
pitaine de Ja marine 


marchande ou de ca 
pitaine au long cours 
Brevets de lieutenant 


au long cours, de ca- 
pitaine de la marine 
marchande ou de ca 
pilaine au long cours 


Brevet de lieutenant au 


cabotage. 


soit comme 
patron en 2° zone. 


cours Où au 
lieutenant, soit de 
comme cond en 9 


se 


Le titulaire justifiant, 


nant, 


Le titulaire fustifiant 





second en 3 zone, 


| Le titulaire justifiant, soi 


cabotage 


de 


tion depuis la délivrance 


soit 


Comme 


t de 24 mois au long 
comme second ou 
24 mois à la pêche 
ou en 2° zone. 
en outre, de 21 mois 


de navigation au cabolage couune flieute- 





PERLES D, 20, NE ont-ils 
Le titulaire étant Agé de 23 ans et réunissant Idem. 
12 mois de navigation faile indifféremment, 
soit comme second en 2° zone, sott comme 
patron en {rs zone. 
Le titulaire étant Agé de 23 ans et réunissant lem. 
12 mois de navigation faite indifféremment, 


vet de capitaine 


OM ré 
au long urs 
Ou brevet permettant 


d'exercer les 


fonctions 


mêmes 
à bord d'un 


navire de commerce 
d'un tonnage supé- 
rieur, 
Idem. 
Idem. 
Hem. 
Hem 
On brevet nermettant 
d'exercer li inèmes 
fonction bord d'un 
navil li nmerce 
lun î! 4 LE 
rieur. 
Idem 
br et + 
le cer Ines 
{or } | d'un 
I 1 erce 
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Brevet de lieutenant mécanicien de la marine marchande ; 
Décret n° 51-649 du 23 mai 1951 relatif à l'exercice des fonctions Brevet d'officier mécanicien de 3° classe de la marine mar- 
de chef mécanicien, de second mécanicien et de chef de quart chande ; 

à bord des navires de commerce et de pêche. Permis de conduire les moteurs d'une puissance au plus égale 

#44 à 100 CV. 

Art. 2. — Les fonctions de chef mécanicien, de second méca. 
PS ee. ps nicien et de che, de quart à bord des navires de commerce et 
r le rapport du ministre de la marine marchande, de pêche ne peuvent être exercées que par des officiers ou des 

la loi du 21 juillet 1856 concernant les contraventions aux marins titulaires des brevets ou permis mentionnés à l'arti- 
ments sur :es appareils el bateaux à vapeur, notamment cle 1% ci-dessus et remplissant les conditions fixées dans le 

12 ainsi conçu: « Est puni d'une amende de 200 à tableau annexé au présent décret. 
s tout propriétaire de bateau à vapeur, ou chef d’en- : . | 
a confié Ja conduite du bateau ou de l'appareil Art, 3. — Lorsque le service dans la machine est organisé 
in capilaine où à un mécanicien non pourvu des cer- avec plus de irois chefs de quart, les chefs de quart supplémen- 
capacité exigés par les réglements d'administration taires doivent être titulaires au moins du brevet: 
D'officier mécanicien de 3° classe de la marine marchande 
26 février 1911 sur les encouragements à Ja à bord des navires d’une puissance supérieure à 3.500 CV.; 
notamment, l'article 16 ainsi conçu: « Les D'officier mécanicien de 2° classe de la marine marchande 
ion au commandement des navires armés à bord des navires d'une puissance supérieure à 7.500 CV. 


r la présente loi seront fixées par 
* ubliq _ AU ge Art. 4. — Les titulaires du brevet d'officier mécanicien de 
1920, modifié en dernier lieu par 3 classe de la marine marchande délivré pour l’une seulement 
nt réglement d'administration des spécialités « moleur » Ou « vapeur », ne peuvent exercer 
6 pour la direction et la con- les 1onctions de chef mécanicien, de second mécanicien ou de 
des navires pratiquant la navigation chef de quart qu'à bord des navires correspondant à leur spécia- 
IX armés à la pl he : lité. 
Let 1923, modifié, portant réglement Art. 5. — Au cas de nécessité reconnue, des dérogations aux 
relatif au commandement à bord des règles établies à l'article 2 ci-dessus et aux conditions fixées 
Re D dans le tableau annexé au présent décret peuvent être accor- 
5 août 1938 portant réglement d'administra- dées, sur demande du capitaine, par les administrateurs de 
relatif à l'exercicé des fonctions de chef mécani- l'inscription maritime, chefs de quartier. 
de quart et d'adjoint au chef de quart sur les à L is 3 
mmerce, de pêche et de plaisance, modifié par le Art. 6. — Lorsque, dans le texte du présent décret ou du 
oût 1941 : tableau y annexé, il est fait mention de la puissance d'un 
décret n° 48-1754 du 16 novembre 1948 portant régle- navire, celle-ci s'entend de la puissance indiquée maximum de 
l'administration publique pour la délivrance des titres son appare:l propulsif. > 
ugés pour l'exercice des fonctions de chef mécanicien, de chef Art. 7. — Sont abrogées toutes dispositions, et notamment 
* quart et d'adjoint au chef de quart sur les navires de com- celles des décrets du 14 août 1928 et du 26 août 1941, qui sont 
we" e, de pi he de es gl contraires à celles du présent décret. F 
e Const l'Etat enten 
| à 7. Art. 8. — Le ministre de la marine marchande est chargé de 
Décrète : l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 


€ pré dent du conseil des ministres, 


At. 2 Les brevets ou permis énumérés ci-après sont 
délivrés pour la conduite de la machine à bord des navires de Fait À Paris, le 23 mai 1951. 
commerce ou de pêche. HENRI QUEUILLF. 


RE. d'officier mécanicien de 1" classe de la marine mar Par le président du conseil des ministres: 
chnanue : 

Brevet d'officier mécanicien de 2° classe de la marine mar- 
chande ; GASTON DEFFERRE, 


Le ministre de la marine marchande, 








ANNEXE AU DECRET No 51-4649 DU 23 MAI 1951 


Tableau fixant les titres et conditions exigés pour l'exercice des fonctions de chef mécanicien, de second mécanicien et de chef de quart 
à bord des navires de commerce et de pêche. 

















TITRES ET CONDITIONS EXIGES 








Fonctions de chef mécanicien. 


Chef mécanicien à bord d'un na-| Permis de conduire correspondant Ou brevet permettant 
vire de 100 CV au plus. . à la nature du moleur (moteur d'exercer les mêmes 
à explosion ou moteur à com- ionctions à bord d’un 
bustion interne). navire d'une  puis- 
sance supérieure, 


Chef mécanicien à bord d’un na-| Brevet d’officier mécanicien de Idem. 
vire de 101 à 500 CV. 3e classe marine marchande, 


Chef mécanicien à bord d'un na-| Brevet d'officier mécanicien de | Le titulaire justifiant, en outre, de 60 mois de Idem. 
vire de 501 à 700 CV. 3e classe marine marchande. navigation dans la machine depuis la déli- 

vyrance du brevet. 

Chef mécanicien à bord d'un na-|Brevet d'’officier mécanicien de Idem. 
vire de 701 à 1.200 CV. 2 classe marine marchande. 


Chef mécanicien À bord d’un na-| Brevet d'officier mécanicien de| Le titulaire justifiant, en outre, de 24 mois Idem. 

vire de 1. à 2000 CV, 2 classe marine marchande. de navigation faite indifféremment, soit 
comme oflicier mécanicien depuis la déli- 
vrance du brevet de 2e classe, soit dans les 
fonctions de chef mécanicien depuis la déli- 
vrance du brevet d'oflicier mécanicien de 
3e classe. 























— 
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FONCTIONS TITRES ET CONDITIONS EXIGES 
D ns ai 
che! mécanicien à bord d'un na-! Brevet d'offivier mécanicien de! Le titulaire justifiant, en outre, de 60 mois de Id -m 
+ » de 2.001 à 2.300 CV. 2e casse inarineé marchande. navigation faite indifféremment, soit dans 
les fonctions de second méfanicien sur les 
navires de plus de 3.500 CV, soit comme 
chef mécanicien depuis la délivrance du 
brevet, 
chet mécanicien à bord d'un na-!| Brevet d'officier mécanicien de 
vire de plus de 2.500 CV. tre classe marine marchande, 
Cas particulier de la navigation 
dans les ports et rades. 
chet mécanicien à bord d’un na-|Brevet d'officier mécanicien de Le filulaire juslifiant, en outre, de 26 mois{Ou brevet  d'offivier 
vire de 201 à 1.000 CV dans les Je classe marine marchande. de navigation dans la machine del la mé-anicien de ?s ou 
ports et rades. délivrance du brevet. de 1 ciass 
chef mécanicien à bord d'un na-| Brevet d’officier mécanicien de Le titulaire justifiant, en outre, de Gà rois Idem. 
vire de 1.001 à 4.200 CV dans les Je classe marine marchande. de navigalion dans les fonctions de chef 
ts el rades. mécanicien depuis la délivrance du brevet 
Fonctions de second mécanicien. 
+ 
gecond mécanicien à bord d'un/!Permis de conduire correspondant! Ou brevet permettarit 
navire de pêche de 400 CV au à la nature du moteur (moteur à l'exercer les mêmes 
plu explosion ou moteur à combus- -onctions à bord d'un 
tion interne). navire d'une  puis- 
sance supérieure. 
Second mécanicien d'un navire de | Brevet d'officier mécanicien de Idem. 
péche de 401 à 1.000 CV au plus Je classe rnarine marchande, 
1 d'un navire de commerce de 
1.000 CV au plus. 
second mécanicien de 1201 à!|Brevet d'officier mécanicien de! Le litulaire justifiant, en outre, de GO mo Idem 
4 SO CY. ge classe. de navigaliwun dans la inachine. 
S d mécanicien de 1.501 à Brevet d'officier mécanicien de|Le titulaire justifiant, en oulre, de 60 mois Idernr 
2,009 CV, ae classe marine marchande, de navigalion faite indifféremment soit 
comine second mécanicien, soit comme of 
ficier mécanicien à bord des navires de plus 
de 1.509 CV. 
Second mécanicien de 2.001 à!|Rrevet de lieutenant mécanicien Idern. 
3.500 CV, ou brevet d'officier mécanicien 
de 2e classe. 
$e | mécanicien de 2.301 à!Brevet de lieutenant mécanicien | Le tilulaire justifiant, en outre, depuis la déli Idem. 
5.500 CV. ou brevet d'officier mécanicien vrance du brevet, de 60 mois de navigation 
de 2e classe marine marchande. faite indifféreminent, soit dans les fonctions 
de second mécanicien, soit comme officier 
mécanicien à bord des navires de plus de 
3.000 CV. 
Becond mécanicien de plus de|Brevet d'officier mécanicien de 
5 AN) CN {re classe marine marchande, 
Fonctions de chef de quart. 
Chef de quart à bord d'un navire Permis de conduire correspondant! Ou brevet permettant 
] à la nature du moteur {moteur d'exercer les mêmes 


ue 


700 CV au plus. 


pêche de 


Chef de quart d'un navire de 
pêche de 701 à 2.500 CV ou d'un 
navire de commerce de 2.500 CV 
au plus, 


Chef de quart d'un navire de 2.501 
à 3.500 CV. 
Chef de quart de 3.501 à 5.500 CV. 


Chef de quart de 5.501 à 7.500 CY. 


Chef de quart de 7.391 à 10009 CV. 


Chef de quart de plus de 10.000 CV. 


—— 





à explosion ou meoleur à com- 


bustion inlerne), 


Brevet d'officier mécanicien de 
ge classe marine marchande. 
Brevet d'officier mécanicien de 


se classe marine merchande. 


Brevet d'efficier mécanicien de 
2e classe marine marchande. 
Brevet d'’officier mécanicien de 
2e classe marine marchande. 


Brevet de lieutenant mécanicien 
de la marine marchande. 


Brevet d'officier mécanicien de 
âre classe marine marchande. 


Le titulaire justifiant, en outre, de 60 mois 
de navigalion en qualité d’officier mécani 
cien depuis la délivrance du brevet, 


Le titulaire justifiant, en outre, de 60 mois 
de navigalion en qualité d'officier mécani- 
cien depuis la délivrance du brevet, 








fonctions à bord d'un 
navire d'une  puis- 
sanre supérieure. 


Idem, 


Idem. 








nee d \ulonin-Jean-Joseph 
e (Es ne). 


d 
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Jugements préparatoires d'absence. 


preminre 
constater 
ai 1888, 
t-Valérien, 


première 
constater 
domiciliée 
1955, alors 


(Ji 111}; 


tribunal de pre- 
enquête à l'effet 
| vérant 
Papias, 
disparu 


Prieuré, 


lu » décembre 1%0, le tribunal de premire 

t<de-France a ordonné une enquêle à l'effet de 

ve de Bourganel (Charles), né à Paris le 12 juil- 

. fiis de Joseph et de. Laufumay (Marie-Eugénie), marié 

champs, domicilié à Fort-de-France, qui n'est pas rentré 

e 2 nai 1946 et qui, depuis celle date, n'a jamais 
ivelles 


date du 18 janvier 1951, le tribunal de première 
a ordonné uhe enquéle à l'effet de constater 
quelle (Marius-Thoes]), ouvrier mineur, né à Sainle- 
{ Gand) le ?%6 août 1889, fils d'Emile-Fenlinand et 
Mathikle-Pélagie), marié à Blanchet (Adeline-Marie), 
Haute-Levade, commune de Sainte-Cécile-d'Andorge 
1 depuis mars 193$. 
30 janvier 4951, le tribunal de première 
mar à ordonné une enquéèie à l'effet de constater 
‘ne Schaal, né à Rixheïn (Haut-Rhin) le {er sep- 
é à Bebienheim (Haut-Rhin), disparu en 1921. 


en date du 


du 15 février 1951, le tribunal de première 

es à ordonné une enquèle à l'effet de constater 

de Ghacne de Bourmont (Victor-Louis-Jean-Marie), né 

5 mai 117, officier, fils de Louis-Anne-Wilfrd-Henri de 

Bourmont et d’Anne-Marie-Baptistine de Ghaisne de 

nid à Mine Marie-Blanche Duprat de Mezailles, domici- 
eu à Montbert, disparu au mois d'août 1911. 


nont en date dun 9 mars 1951, le tribunal de première 
je Pau à orionné une enquéte à l'effet de constater 
Aguilar, né à Manlieu, province de 
le 30 janvier 18941, fils de Jean Aguilar, employé 
à Terrassa (Espagne), et de Marguerite Gribe, 
iié à Pau, disparu en 11%2. 


pag 


5 avril 1951, le tribunal de première 

nné une enqguélte à l'effet de constater 

Ravaux guste-Abélard) dit (Eugène), cuilivateur, né 

rcien le 21 juin 1893, fils d'Auguste-Abraham Ravaux 

le \nna-Augustine), célibataire, domicilié à Château- 
ir en mai 1M0. 

ment en dale du 11 avril 1951, le tribunal de première 

le Mulhouse a ordonné une enquèêle à l'effet de constater 

d'Edouard Figenwald, né le 9 avril 1874 à Emlingen (Haut- 

micilié à Mulhouse, disparu de son domicile depuis plus 


M 
ire ans el dont on n'a plus eu de nouvelles. 





——à D 


jugements définitifs d'absence. 


——— 


t en date du 9 avril 1951, le tribunal de première 
ney à déclaré Fabsence de Jacquet (Eugène-Marcel), 
S Janvier 1920, fils de Nicolas et de Lucie-Marie Vau- 
à Nancy, 17 bis, rue de Mon-Désert, arrêté à Nancy 
ris le 3 décembre 1943, déporté à Natzwiller, trans- 
puis à Lemberg, le 26 juillet 4954, n'a plus reparu 
ses parents bien que par lettre en date du 10 mai 
6 n France et signalé qu'il se Urouvait 


son relour # 





+ 0 +- 





Successions en ceéshérence. 


(Marthe-Marie-Es!tèlle} 
1879, de Léoi 


16 août 


T1 | “jt 

S 11 mai 

3o Blumenstihl 
(Meurthe-el-Moselle 
M 


JO novembre 
| , domicil 3 
est décédée le 1er février 

Jotfrett Hen née à Louppy-sur-C 
(Meuse), le 8 février 1915, de Charles-Ausustin et de Suzanne BR 
dom iée en dernier lieu à Bar-le-Duc. et déctiée 

Sources (Meuse), le 21 soût 1939: 

59 Haros (Calaherine-Léontine veuve Parisel, née À Braquis 
(Meuse), le 25 novembre 1856, de Nicolas et de Catherine Bertra 
doniciliée en dernier Jieu à Mt sur-Ornain (Meuse), 

; le 30 avril] 19%; 
r (Louis-Alfred)}, né le 18 mai 1863 
L et (Louise-Alberline 


de Torouir 
(Meuse) décédé 


sur-Ornain 


, 


Constance Paill rnier lieu 


rié 


dnrit 


l 
{ 
4o Bardin 


iville 


à PBuironfosse 
domicilié en 
à Bar-e-Duc, 


» 


Joseph), né à Brillon (Mense), le 12 octobre 4840, 
Marguerite Michelot, domicihé en dernier 

où il est décédé le 16 juillet 1915; 
épouse Lefebvre (Joseph), née à Bussv-la-Côte 
(Meuse), Je 24% janvier 1916, de Henry et de Marguerite Schrider, 
domiciliée en dernier lieu à Brillon-en-Barrois, décédée à Saint 
Dizier (Haute-Marne), le 22 mai 1951; 

90 Draveny (Marie-Julietie), veuve Prot, née à Reims, le 7 février 
1877, de Edouard-Nicolas et de Marie-Clémence Farge, dormiciliée en 
dernier lien à Ligny-en-Barrois, 21, rue Leroux, décédée à Bar-le. 
Duc, le 11 août 1910; 

100 Berlin (Marie-Louise), née le 27 juin 1864 à Bar-le-Duc, d'A. 
guslin et de Marie-Emélie Munier, domiciliéle à Bar-le-Duc, et décé 
dée à Paris, le mai 1937. 


70 Lefebvre 
de Jean-Baplisle et de 
heu à Brillon (Meuse 

8o Wilwol (Marie), 


Par jugement en date du 14 octobre 1948, Je tribunal de première 
instanc& de Toulon a, sur Ja requête de Fadministration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti 
cle 750 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 


sucressions de: 
JL, — Nérédés aux hospices civils de Toulon. 


40 Chiavaro (Angelo), décédé à Toulon le 4 mars 1946. 

20 Capot (Joseph), décédé à Toulon le 23 juillet 1947. 

Jo Flavien (Sylvain-Louis), décédé à Toulon le 17 août 1947, 

4o Ferah (Joseph), décédé à la Valelle le 7 janvier 491. 

9° Pla (Thérèse-Catherine-Polorès), veuve Courly, décédée 
Valelle le 10 janvier 1915. 

6° Marlal Élisabeth), décédée à la Valette le 26 janvier 1945. 

fo Andrillo (Valentino), décédé à la Valette Je 15 février 19%, 

8e Meyer (Eugène), décédé à Ja Valette le 3 mars 191. 

9o Ansermain (Marie-Anne), veuve Bérenger (Antoine-Félix-Fran- 
çois), décédée à la Vatelle le 4 avril 1913, 

109 Kiviger (Francine-Louse), décédée à la Valette le 17 avril 19%8. 

{1o Goumain (Emilienne-Olga), décélée à Ja Valelte le 24 juil- 
let 1915. 

120 Teixera (Moïse), décédé à Toulon le 22 août 1945. 

13° Lederf {Joachin-Marie), décédé à Toulon Je 19 seplembre 1945 

149 De Sanli Joseph-Marceli, décédé à Toulon le 13 septembre 1945. 

15° Le Roux (Georges), décédé à Toulon le 15 février 1916. 


II. — Dont les successions ont ét# déclarées vacantes 
et présentent un reliquat actif. 

16° Goumarre (Joseph-Antoine-Marius), décédé à Toulon le 20 sep- 
tembre 1911. 

170 Fabre (Paul-Louis-Laurent), décédé à Toulon le fer mai 1912. 

18° Rimbaud (Marius-Paul-Baptistin), décédé à Hyères le 17 jan- 
vier 1941. 

{90 Grandjean (Dionise), veuve Rimbaud 
décédée à Hyères le 20 janvier 4H. 

200 Carret (Clémence-Louise), veuve Champagne 
décédée à la Valette le 43 mai 1912. 

219 Gabrielle (Marie-Louise), veuve Beck (Jacob), décédée à Hyères 
le 12 juin 1932. 

9%%0 Dufour (Claire), veuve Wenhauser {Aimé}, décédée à Hyères l® 
30 novembre 1912. 

230 Gozzerino (Anna), veuve Bovio (François), décédée à Toulon le 
23 mai 1913. 

249 Maheo (Marie-Mathurine), veuve David (Alfred-Marius), décédée 
à Toulon le 9 août 4941. 

25% Gianefti (Giovanni), décédé à Toulon le 18 janvier 1952. 
2%6o Basneville (Suzanne-Clémentine), décédée à Toulon le 27 décem- 
bre 1912. 

270 Kerourio (Marie-Joseph}, décééf à Toulon le 14 avril 1942. 

2So Colombet (Sophie), décédée à Toulon le 23 novembre 1%4. 

%o Pomet (Vinçent-Paul-Louis), décédé à Toulon le 2 septeme- 
bre 1913, 


(Marius-Paul-Baptistin), 


(Joseph-Léon), 























Flé r arlotte), veuve Bourgarel, décédée à Pierrefeu 1e 
h \Maric-Célestine), veuve Le Bon, décédée à Toulon le 
| 1913 
# Joséphine-Augus{iine) \ e Ma ) Liberato- 
écédée à Toulon le 20 février 193$. 
{ \ntoinette-Hélène-Marie), veuve Castel (Paul-Fran- 
e à Toulon Je 2j avi 
Marguerite veu ue-Auguslin), décé- 
I 21 janvier 1913 
| { \ date 1 2 NOV nb {: [MA le tribunal d« en e 
\ 1, Sur La sequète de ladimin ition des domaines 
ilions el affiches prescrile ar J'ai ( 0 au 
pi lerht | 61 en possi on des su Ù di 
teau (Henri), né le 23 avril 1868 à Moncrabeau, où il étail 
« EG le 2S janvier 1916 à 1] lal-hospice de Néra 
\] el) é le » février 1867 à Mu rabe 1, déc 16 
1916 à lhôpilai-hospi ce Néra 
\hira (Mensuelo), né le 17 septembre 1876 à Turbigo {Italie) 
i Viünne, déccod [A 12 gai 19316 1 Ï tai-lt fl e di 
13 (Josèphe-Lorencine), née à Nérac le 2 décembre 1878, 
à Nérac le 18 décembre 1946, dont la succession a été 
vacanie par jugement du 19 février 1938. 
Marie), veuve Bonnot, née le 6 mars 1876 à Lavardac 
t domiciliée, décédée le 29 janvier 1947 à l'hôpilal-hospice 
iy {Jean), né le 31 janvier 1860 à Francescas, Comicilié 
à décédé le 28 février 1917 à l'hôpilal-hospice de Nérac. 
salabert Alberle), veuve Fourtet, nre le 5 février 1581 à 
A! aomiciliée à Nérac, décédie à l'hôpila-hospice de Nérac le 
1917. 
; nnas (Yves), né à Montesquieu le 19 mai 1867, domicilié 
à ens, décédé le 23 décembre 1947 à l’hôpital-hospice de Nérac. 


etre (L#on), né à Cenon (Gironde) le 31 mai 18<{, domicilié 
Bordeaux, à Nérac, où il est Gécédé le 22 août 1918. 


| jugement en date äu 23 juin 1950, le tribunal de première 

e de Thonon-les-Bains à, Sur la requète de l’administralion des 

domaines, ordonné les publicalions et affiches prescriles par l’arti- 

0 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 

ion de Clapasson (Pierre), manœuvre, né à Genève (Suisse), 

janvier 1903 fs de Antoine et de Sessini (Marie), Gécédés, 
“ à Thonon-les-Bains, où il est décédé le 10 mars 1945. 


Var jugement en date du 4 juillet 1950, le tribunal de première 
tuelince de belley à, sur la requête de l'administration des domaines, 
wdonné les publications et affiches prescrites par larlicie 750 du 
cle civil préalab'ement à l'envoi en possession des successions Ge: 

o:na (Blaise-Joseph}, né à Aviglina, province de Turin {lialie}, 

; février 1869, fils de Joseph et de Marguerite Ginaninelti, cordan- 

lomicilié 119, Grande-Rue, à saint-Rambert-en-Bugey, y décédé 
) juillet 1956. 

herthaud {Pierre-Emiie), n6 à Culoz le 3 août 1886, fs de Lonis 
et de Ferrand (Eugénie), serrurier, domiciié à Culoz, y décédé le 
jo juillet 195$. 

» Aillout (François), né le 15 juin 186 à Saint-Félix (Naute- 
Savoie), fils de feu Françoise Ailloud, journalier, domicilié &, avenue 
Ï -savarin, à Belley, décédé à Oyonnax ïe 241 août 1937, 

5» Thomas (Louise), veuve Moleins {Joseph}, fille de Francois et 
de Joselle Bret, née le 27 mai 1855 à Chambéry (Savoie), domiciliée 
Kelley, 112, Grande-Rue, décédée à l'hôpital de Belley :e 24 février 


L 


Gaspard {Jeannette}, veuve Pistono (Florian), fille de Marin et 
de Marie Seveux, né6e le 5 nai 1876 à Andert-Condon, Comiciliée 
à Tenav, y décédée le 4 février 1929. 

ü Poencet (Marie-Emilie), veuve Mocozet, file de Joseph et de 
Giognieux {Josephte), née le 10 septembre 1861 à Notre-Dame-<le- 
bellecombe (Savoie), domiciliée à Seyssel (Ain), décédée à Corbonod 
Je 25 février 1940. 

io Charbert (Virginie), veuve Cathelin, fille de Virginie Chabert, 
ne à Lyon 5°) le 4 décembre 1861, sans profession, domicilite 


à keon, décédée à l'hôpital psychiatrique Sainte-Maceleine, à Bourg, 
le 21 décembre 19939. 
bo Joly (Marie-Louise-Anne}), épouse Crussy (Leien-IHippolyte), fille 


de Anthelme ei de Marie-Louise-Joséphine Leignier, née le ?9 aout 
IS à Ambérieu-en-Bugey, sans juofession, domiciliée à Lhuis, y 
décédée le 12 novembre 193 

Jo Crussy (Lucien Hippolvte), fils de Louis-François et de Olympe 
Collin, né Je 6 octobre 1868 à Flaxieu, sans profession, domiciliée 
à huis, y décédé le 23 février 1910. 

{0 Lagouvinière (Jean-Marie), fs de Anne Lagouvinière, née le 
2) juillet 1870 à Lyon, ouvrier agricole, domicilié à Avrissieu, com 
l de Ceyzerieu, U décécé le 18 janvier 1939. 
| lhomas (Joseph-Anthelme}), fils de François et de Jnstphino 
ui, né le 9 noverabre 1838 à Arandas (Ain), domicihiié à Arandas, 
y doédé le 4 novembre 1935. 

{2° Tarpin ‘Emi'e), fils de Jean-Francois et de Marie-Joséphine 
] 1, nt Je 14 mai 1859 à Saint-Maurice-de-RemensS !Ain), domi- 
C à saint-Maurice-de-Remens (Ain), domicilié à l'hôpital psychia 

le Saint-Georges, à Bourg, le 27 novembre 1910. 

Morel (Joseph-Léon), fils de François et Ge Gruel (Marie), né 

3 juillet 1859 à Cleyzieu (Ain), cultivateur, domiciiié à Cleyzieu, 
décédé le 25 février 1937. 
119 Espinoza (Espéranza), domiciliée au sanatorium de la Fresnaie. 
Hanteville-Lompnes, y décédée le 16 novembre 142, née le 28 août 
1919 à Caracas (Venezuela), fille de Pedro et de Amélia Gasque. 

15 Krol! (Joseph), né le 15 septembre 1897 à Rode {Pologne), 

" lerrassier, domicilié à Loyettes (Ain), décédé à lhôpitai 
ic, à Lyon, le 21 mai 1916 {sans senseignements de filiation). 
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239 Reichstorfer {Georges), fs de Wolfgnag et de Edwige-Catherine 
Hapach, né le 22 mars 180 à Munich (Allemagn tjet allemand, 
sans profession, domicilié à Yenne (Savoie), décédé à Hauteville- 
Lempn ie 11 octobre 1941. 

210 Clement (Rosine), veuve Pierre Marlin, fille de Ernest et de 
Jeanne bonv, née le 22 janvier 1876 à Lyon (3e), domicilite à 
] rcteu, y cédé le es obre if 1l. 

250 Chavanton ‘Louis-Anthelme), fs de Louis-Anthelme et de 
Marie Dubiez, né !e 1er novenibre 1969 à Belley, ouvrier agricole, 


demeurant à Arbignieu (Ain), décédé à l'hôpilal-hospice de Belley 
le 5 novembre 1911. 

26° Dupuy (Frédéric), né le 23 janvier 18S{ à A’bertville ; 
fs de Jean-Marie el de Rossillon (Louise), domestique agricole, 
domicilié à Belley, décédé à l'hôpital de Belley le 17 août 194? 

270 Cizabuire (François), fils de François et de Rosalie Tissot- 
Guerray, né le 28 septembre 1873 à Beltant, manœuvre agricole, 
domicilié à Bettant, Gécédé à Belley le 20 mars 192 

250 Moreau (Benoite-Claudine), fille de Jean-Marie-Claude et de 
Marie-Joséphine Auderset, neë à Lyon (ler) le 1% août 1873 domi- 
ciliée 2, rue d’Alsace-Lorraine, à Belley, y décédée le {°r avril 1949 
(sans profession). 

29» Audouard (Aimé-Marie), fs de Julrs-Aimé et de Marie-Etlen- 
nette Barbe, Iaudidier, né le 1er novembre 1871 à Saint-Etienne, 
tapissicr-matelassier, Gommicilié à Seyssel (Ain), décédé à Belley 
le 27 avril 1952. 

300 Emin (Marie), veave Dumont {Lucien), fille de François et de 
Francoise Bouvard, née le 9 mars 1837 à Saint-Ferréol :Haute- 
Savoie), sans profession, domiciliée à Lagnieu, y décédée le 13 dé- 
cemire J. 

919 Trabuc:0 (Ferdinande}, veuve Fiard (Louis), fille de Louis et 
de Anne Zucca, née le 5 avril 1863 à Bairo (Ialie}, sans profession, 
domiciiice à Saint-Rambert-en-Bugey, décédé: audit lieu le 15 juillet 
1914. 

20 San Lucas (Fernanc), né le 1$ octobre 1899 à Segovia (Espagne), 
sans profession, domicilié à Hauleville, déc#lé à l'hôpital de Belley 
le 20 décembre 19510. 

330 Pinsord (Victor), fils de François et de Marie-Victoire Bailly, 
né le 29 avri! 186% à Saint-Rambert-en-Bugev, sans profession, dom: 
cilié à Saint-Rambert-en-Bugey, 7, avenue des Cités, y dicédé le 
à oclobre 1512. 

91° Leyinarje {André-Marius}), fils de feu Jean et Ge feu Pierrette 
Sandretti, né le 21 novembre 153 à Lyon (2), gérant &’hôtel, domi- 
Cilié à la pension Jeanne-Marie, à Hauleville-Lompnes, y décédé le 
2 juin 1912. 

39 Boilon (Henriette), file de Jean et de Louise 
29 mai 1855 à Belley, sans profession, domicili‘e Grande 
Belley, y décédée à i’hô6pilal de Beley le 8 mai 1911. 


Savoie) 





+ 
affin. née le 
\ue, à 


Por jugement en date du 42 juillet 1950, le tribunal de première 
instance d'’Hazebrouck a, suwr la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par J’ar- 
ticle 370 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

19 Mersseman (Armand-Constant), né à Eecke le 17 avril 1859, 
domicilié à Eecke, v décédé le 31 décembre 19%. 

20 Larrklon (Marie-Bernadelte-Joseph-Agnès), née à Coudekerque 
le 8 seplembre 1871, célibataire, domiciliée à Sleenvoorde, y décédée 
le 22 janvier 1915. 


Par jugement en date du 27 septembre 1950, le tribunal de pre- 
mière inslance de Lille a, sur la requète de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l’ar- 
ticle 770 du ‘oûe civil préalablement à l'envoi en possession des 


successions de: 


jo M. Dupriez (Gaston), né à Roubaix le 2% août 1890, marchand 
boucher, domicilié à Lile, rue Saint-André, no 101, décédé à l’hôpi- 
s 1946 


lal Saint-Sauveur, en ladite ville, le %5 ma 

2° Dumoulin (Rosalie-Philomènt épouse de Francois de Bock, 
née à Lille le 3 janvier 1865, en son vivant, domicilite à Lille, 
rue Balzac, no 71, déédée en cette ville le %0 décembre 1916. 

39 Meun'er (Marguerite-Geargelle), veuve du sieur Pierre Godts, 
née à Bordeaux le 9 avril 1879, domicilite à Lille, rue Magenta, 
19: 18, décélie à l'hôpital de la Charité, en cetle ville, le 17 février 
V19. 
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4 Demay (Marie-Joséphine), veuve du sieur Alexandre Wattel, 
Ge à Blalon (Belgique) le 18 mars 1866, domiciliée à Lille, rue de 
Barre, n° 41, décédée audit lieu le 143 septembre 1948. 
il'et (Rachel-Lydie), née à Chaingy (Loiret), célibataire, domif- 
à Houplines, décédée à l'hospice de cette ville le 46 novem- 
1519 
Lemaire (Jean-Myrtil}, né à Lille le 3 juin 1891, domicilié à 
boulevard Carnot, n° 31 « mort pour la France », sanatorium 
ivdcoote, le 28 mai 1940. 
vequin ,Louisa-Pauiine), née à Lille le 2 septembre 1586, 
nstitutrice, célibataire, domiciliée à Marcq-en-Barœul, mai- 
dames de Saint-Maur, dérédée à l'hôpital de la Charité à 
+ 9 août 138, 
puis (Emile-Paul), né à Villers-Cotterets le 16 juillet 1884, 
Hé à Marcq-en-Barœul, décédé audit lieu le 28 décembre 1940. 


jugement en date du 15 novembre 1950, le tribunal de pre- 
\, Sur la requèle de l'administration des 

lications et affiches prescrites par l’ar- 

préalablement à l'envoi en possession des 


Carlos), domicilié à Plailly, décédf à l'hôpital de Sen- 
19:15, succession déclarée vacanle suivant jugement du 
nlis du 3 juillet 1947. 
, domiciliée à Senlis, décédée à l'hôpital de Senlis 
iccession déclarée non réclamée suivant jugement 
uliis du 7 avril 1952. 
mn), décédé en son domicile, à Gouvieux le &4 avril 
‘iclarée non réclamée suivant ordonnance rendue 
u tribunal de Seniis ie 4 mai 1944. 
domicilié à Creil, décédé à l'hôpital de cette 
r 1512, succession déclarée vacante suivant jugement 
de Senlis du 28 janvier 1944. 
je (Marie-Lucie), domiciliée à Creil, décédée à 
;s le 4 octobre 19:7, succession déclarée non réclamée suivant 
ugement du 3 décembre 1947 du tribunal civil de Senlis. 
6° Mer:loukhouff (Dimitri), décédé en son domicile, à Montataire, 
succession déclarée vacante suivant jugement Gu 
‘nlis du 2 novembre 1914. 
e), décédé en son domicile, à Dieudonne, le 22 mars 
iéclarée vacante suivant jugement du tribunal civil 
août 1945. 
Louise-Jeanne), décédée en son domicile, à Senlis, 
1912, succession déclarée vacantes suivant jugement 
ivil de Senlis le 7 mai 1943 
i (Farhat), domicilié à Verberie, décédé à l'hôpital 
ipiègne le 12 mai 1943. 
les), domicilié à Verberie, décédé à l'hôpital géné- 
piègne ic 12 mai 1943. 
1] (eRné-Auguste), sans domicile connu, soldat à la 
e du génie, décédé à Chantilly le 7 juin 1944. 
let (Jean-Pierre), veut Renaud (Berthe), domicilié à 
»s, décédé à Thury-en-Valois le 10 juin 1940. 
etry (lenri-Edouard), décédé en son domicile, à Mareuil-sur- 
» 28 novembre 1941. 


igement en date du 17 novembre 1950, le tribunal de pre- 
mière instance de Pamiers a, sur la requête de l’administpation des 
domaines, ordonné Jes publications et affiches prescrites par 
d'article 710 du coi2 civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

4e Liaut (Joséphine), veuve de Petit (Edouard-Joseph}, domiciliée 
R Pamiers, 49, boulevard des Usines, décédée dans cetle commune 
de 8 mars 1942. 

2e Déjean (Catherine-Hortense), domiciliée à Pamiers, 31, rue des 
Cordeliers, décédée à Ercé le 17 mars 19:10. 


Par jugement en date du 28 novembre 1950, le tribunal de première 
instance de Cognac a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et aïlfiches prescrites sd 
L'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
uccessions de: 

do Dubraud (Pélagie), veuve Sancaget (Jean), née le 3 août 1857 
R Genté, fille de Dupraud (Léon) et de Bouyer (Victorine), époux 
décédés, décédée ellgnême en son domicile au Solençon, commune 
Ue Bousers-Saint-Trojan, le 4 mai 1937. 

2o Chauvin (Agathe-Marie-Marguerite-Fmma), célibataire, née le 
8 février 1863 à Angoulême, de Chauvin ({Philippe-Antoine) et de 
Chevillotte (Anne-Marije-Louise), époux décédés, domiciliée en son 
ivant à Cognac, 9, rue d'Oran et décédée à l'hôpital d'Angoulême, 
e 16 janvier 4944. 

3o Tissot (Laurence), célibataire, née le 7 janvier 1858 à Cognac, 
de Tissot (Germain) et Chatain (Clémence), domiciliée à Cognac, 
29, rue Henri#ichon, et décédée à l'hôpital de Cognac, le 14 sep- 
ftermbre 49. 

4° Brousse (Anatole), célibataire, né je 20 avril 1866 à Malarville, 
de Brausse (Jean) et de Seguin (Marie), décédés, décédé lui-même 
en son domicile À Bourras, commune de Mérignac, le 18 février 4949. 

00 Daigne (Jean), né le 17 décembre 1813 à Vaux-Rouïillac, de 
Daigne (Catherine), décédée; veuf en premières noces de Perissat 
KMarie}, en secondes noces de Martin (Justine), décédé lui-même 
en son domicile à Bouteville, le 17 octobre 19%. 

6° Jacquemin (Fernani), veuf de Pinaud (Marie), n6 le % octobre 
887% à Jarnac, de parents inconnus, décédé en son domicile à 
Cognac, 21, rue de Bellefonds, le 4er août 4916. 


Par jngement du 1? décembre 1%0, le tribunal de pre- 
mière instance de Senis, a, sur la requête de l’adminisiralion des 
ücmaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'arti- 


gle 510 au code cru préalablement à l'envoi en possession de la 








succession de Marie-Christine Debarle, en son vivant, sans profes. 
sion, dermeurant à Thury-en-Valois, veuve non remariée de Pierre. 
Louis-Giibert Maillard, décédée en son domicile le 3 août 194% 
Par jugement en dale du 13 décembre 1950, le tribunal de 
mière instance de Mascara a, sur la requête de l'administration 
omäaines, orionné es publications et affiches prescrites par 
code civil préalablement à l'envoi en possession de 
le Nadaud (Emma), veuve Boudol, éomiciliée à Sala 

et décédée à Oran le 6 décembre 1952. 


nre 
pre. 
nl 


Par jugement en date du 19 décembre 1950, le tribunal de première 
intance de Toulon a, sur la requête de l'administralion des domaines 
ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 720 du code 
civil préalablernent à l'envoi en possession des successions de, 

Sauvaire (Auguste-Denis), décédé à Pierrefeu le 14 décembr 


Claite (Louis dit Laurand), décédé à Pierrefeu le 2 juillet 1923 


+ 
Domaine (Alphonsine-Maxime), décédée à Pierrefeu le 4er juin 


Guinzioni (Dominique), décédé à Pierrefeu le 12 août 1929. 
Danjean (Thérèse-Rose), décédée à Pierrefeu le 20 décembre 


Cone (Marie), décédée à Pierrefeu ke 7 octobre 1937. 
Colmin (Marius) ou Colinain, décédé à Pierrefeu le 18 novembre 
) 


Bremond (Marie-Joséphine), décédée à Pierrefeu le 29 décembre 
1929, 
9° Bruno (Marie), veuve Girard, décédée à Pierrefeu le 20 janvier 


Herkmann (Joseph), décédé à Toulon le 29 août 1945. 

Toubin (Pierre-Louis-Joseph), décédé à Toulon le 3 avril 4945. 
Rolf (Jean-Baptiste), décédé à Toulon le 14 novembre 19%. 
Dalmasso (Marie-Catherine), veuve Firpo, décédée à Pierrefeu 
juillet 199%. 

Sumien (Paul-Joseph}, décédé à Pierrefeu le 928 avril 1927. 
Tardieu (Mélanie), veuve Croc, décédée à Pierrefeu le 2 janvier 


Benoit (Louise-Marie), 

26 janvier 1933. 

170 Fresco {Nessim), décédé à Hyè: * 8 avril 1927, 

180 Icard (Thérèse), F 
vier 1929. 

490 Niello (Caroline), décédée » 6 ES embre 1937. 

200 Croze (Caroline), veuve Giboin (Léon), décédée à Sanary le 
21 juin 1931. 

219 Pastor (Louis-Marins), décédé à Toulon le 1% octobre 1944. 

Mo Deveaux (Marie-Adeline), décédée à Pierrefeu le 9 mai 19. 

%3% Henrion (Marie), veuve Gassier, décédée à Toulon le 11 mars 
1932, 

2%4o Bernardet (Jeanne), 
3 février 1947. 

250 Charbonnel (Hé'ène), décédée à Hyères le 4 mars 1944. 

%o Waltner (Charles), dérédé à Marseille le 20 avril 194. 

970 Burali, veuve Andreani, décédée à Crest le 47 mars 1944 

280 Bourgarel (Léon), décédé à Toulon le 17 juin 1429, 

29e Mallet (Edouard), décédé à Toulon le 19 septembre 1917. 

eo Drouin (Jules), décédé à Nice le 16 février 1945. 


Heblert, décédée À Pierrefeu le 


veuve Alegre, décédée à Pierrefeu le 96 jan- 


veuve | elv, dévédée 4 Toulon le 


Par jugement en dale du 20 décembre 1950, le tribunal de première 
instance de Clermont a, sur la requéte de l'adimninistration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar 
ticle 770 du code civii préalablement à l'envoi en 
successions de: 

4o Lorguet (Auguste), domicilié 
2% janvier 1935. 

% Bonnard (Marc), décédé en son domicire à Gannes le 23 sep- 
tembre 1932. 

3° Lejeune, veuve Poucault, 
le 2 août 4911. 

4äo Parent (Marie), veuve Agnes, décédée en son domicile à Créve- 
cœur le 15 février 1942. 

5o Billocq (Marie-Florentin), décédé en son domcile à Cormeilles 
le 6 septembre 1911. 

Ge Warnese (Adèle), veuve Cournin, décédée à l'hôpital de Lian- 
court le 26 décembre 1912. 

eo Vermeille (Célina), décédée en son domicile à Saint-Just le 
23 mai 19:53. 


possession des 


à Mouy, décédé à Clermont le 


décédée en son domicile à Clermont 


Touchinsky (Henri), décédé en son domicile à Clermont le 

25 avril 1941. S 

41° Courbin (Anne), veuve Buée, dérédée en son domicile à Etouy 
le 17 décembre 1942. a 

420 Mekki (Derbal), domicilié à Mont, décédé à Doullens le 3 juin 
1944. 

13° Bilhorel (Marthe), domiciliée à Clermont, décédée à Pontivy le 
9 juiilet 1910. 


Par jugement en date du 21 décembre 19%, le tribunal de première 
instance de Beauvais a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

4e Ernest Malherbe, domicilié à Saint-Germer-de-Fly (Oise) et 3 
décédé le 4 août 1942. 

%o Marie Renoull, épouse divorcée de M. Morel, décédée en wa 
domicile à Cuig$-en-Bray le 17 février 1941. 
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pe daurice-Alphonse-Georges Dacheux, domicilié à Songeons et 
écédé à Ludwigshaffen (Allemagne) le 3 septembre 1944. DC 
ô , File Marazanoff, décédé en son domicile à Milly-sur-Thérain 


3 12 
k {8 janvier 1916. PE > é 
 krmand-Charles Lebarbanchon, domicilié à Beauvais, 21, rue 
Vaunicée, et décédé aux hospices de Beauvais le 5 avril 1947. 
1 ’ : n .…: A 
_. on Dubois, domicilié à Bornel (Oise), boulevard de Belle- 
} 1 sé . : . : ‘ 
guise, et décédé à Paris le 2 janvier 1958. en . 
8 (iulnhe Lesage, domicilié à Beauvais, 23, rue d'Aïsace, et décédé 
5 it. + : 12 
| e de Beauvais le 9 mars 1916. = 
ncois-Marie Schonbachler, décédé en son domicile à Laver- 
sine 21 janvier 1942. ASE s 
9 <e Jobin, décédée à Chaumont-en-Vexin le 8 septembre 1934 


y 

{uw Marie-Eugénie Chevallier, veuve Sommermont (Jules-Georges- 
7 écédée en son domicile à Marissel le 25 janvier 1911. 
sT istave-Charles Tortority, décédé aux hospices de Beauvais 

s 1922. 

»; “Veuve L'Ane, née Rouquie (Baplistine-Antoinetlte), décédée aux 
hos je Beauvais le 5 avril 1942. À Le 
49 vène-Marie Mahieu, décédé en son domicile à Grandvilliers 
je 21 juin 1991. « RARES 

yo À ne-Emile-Auguste Monel, décédé en son domicile à Notre- 
pame-du-Thil le 21 décembre 1916. de 

{ ra-Zulma Broche, demeurant à Beauvais, 16, rue du Jeu-de- 
qan t décédée À Beauvais, 63, rue Garmbella, le 26 août 1958 

io Louis-Adolphe Compiègne, décédé en son domicile à Flava- 
œi 21 janvier 4934. Le TT 

{ Roger (Marie-Thérèse-Zé:ie), veuve Compiègne, domi iliéte à 
Flu t, et décédée à Chaumont-en-Vexin le 18 janvier 1936. 

y Lievin-louret, décédé en son domicile à Villers-sur-Thère le 
& r 1924. S 

i stance-Henriette-Zélia Defrance, veuve Mercier, décédée en 
po ile à Therdonne le 1% juin 1939. ; 

ÿ e Roy, décédée en son domicile à Andeville, 23, rue de la 
Rouvr le 6 février 1943. A 2 
7 Geneviève Lebrun, veuve Lebrun (Léonard), décédée en 
so e au Vauroux le 14 juiliet 1958. 

par jugement en date du 11 janvier 1951, le tribunal de première 
pmsence de Saint-Quentin a, sur la requete de l'administration des 
don ordonné les publications et affiches prescrites par larti- 


cle 710 du code civil préalablement à lenvoi en possession des 
pucc is de: 
I ivreur (Marie), veuve Gerisse (Charles), demeurant &, rue 


Sa: Maurice à Saint-Quentin, décédée à Moulins le 9 juillet 1940. 
2 ncomme  (Jules-Hippolyte), demeurant rue du  Pignon- 
Vert, à Saint-Quentin décédé en son domicile le 13 janvier 1941. 
3 ulJet (Gabrielle), demeurant 15, rue Baiïilleux, à Saint- 
Quentin, décédée à l'Hôtel-Dieu, à Saint-Quentin, le 23% août 1940. 


jo M saine (Jean Baptiste), demeurant à Saint-Quentin, décédé 
en son domicile le 5 octobre 1941. 


5o Museux (Maxime-Auguste-Léopold}, demeurant à Neuville-Saint- 


Amand, décédé à son domicile le & février 1942. 

6 berleux (Charles-Louis-Edmond), dit Alfred, domicilié à Saint- 
Quentin, 63%, rue Voltaire, décédé à l'hôpital de celle ville le 
% novembre 1942. 

70 Pe (Gustave-Auguste), veuf Laffo'ée (Eugénie-Virginie), domi- 
cilié 10, rue Lenain, à Saint-Qüentin, décédé à l’Hôtel-Dieu de Saint- 
Quentin le 7 avril 1943. 


& Mignot (Charles), demeurant à Chäâtillan-sur-Oise, décédé à Lille 
k 2 ñt 1911. 
9e Vandaele (Marguerile-Marie), décédée aux hospices civils de 
faint Quentin le 27 novembre 1913. 

100 Boulanger (Jules-Charles), domicilié à Saint-Quentin, 24, rue 
de Paradis, décédé à l'Hôlel-Dienu de Saint-Quentin le 2 février 1944. 
ile Defremont (Uranie-Elisabeth), veuve Peltier (Charles-Léon), 
décédée à l'hospice des Petiles-Sœurs-des-Pauvres, à Saint-Quentin, 
k 2! novembre 1947. 


Par jugement en date du 13 janvier 1%4, le tribunal de première 
ihstance de Thonon-les-Bains a, Sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en pos:ession des 
guccessions de: 

4° Perrière (Jean-Marie), cultivateur, né à Peyvroz le 29 avril 1902, 
fls de Louis et de Gérard ‘leanne-Françoise), décédés, domicilié 
à Reyvroz, y décédé le 14 septembre 1937. 

% Gaydon (Joséphine\, cultivatrice, née à Genève (Suisse) le 
15 janvier 1859, domiciliée à Essert-Romand, décédée à l'asile dépar- 
lemental de Reignier le 10 septembre 1910. 


Par jugement en date du 24 janvier 1951, le tribunal de première 
Isiance de Pont-Audemer a, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
le 770 du code civil préalablement À l'envoi en possession de la 
succession de Maëder (Marie), épouse Lang, décédée à Pont- 
Audemer le 24 décembre 198. 


Par jagement en date du 1er février 1951, le tribunal de première 
siance d'Angoulême a, sur Ja requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 10 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
ficcession de Dumitru (Enache), né à Braila (Roumanie) le 17 jan- 
Ver 1885 fils de parents inconnus, ‘domicilié à la Marguerie, com- 


Ti de Jurignac, décédé à Jurignac (Charente) le 28 décembre 


44 jugement en date du 8 février 1951, le tribunal de première 
de. ©. de Louviers a, sur la requête de l’adminisiration des 
“naines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 








cle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de Ja 
succession de Gabet (Marthe), veuve Vilbonnet, décédée à Vernon 
le 22 août 1919, domiciliée à Gaillon. 


Paz jugement en date du 9 février 1931 le tribunal de première 
instance d'Evreux a, sur la requête de l'administration des domaines, 
urdonné les publications et affiches pre:crites par l'article 710 du 


la succession 





code civil, préalablement à l'envoi en possession de I 
de Bonnet (Berthe), veuve de La Fuente, domiciliée à Vernon 
(Eure), où elle est décodée le 17 mars 1916 


Par jugement en date du 13 février 1%1, le tribunal de première 


instance de Bazas a, sur la requête de l'administration des domaines, 
ordonné les pub 1tior et affiches es les par irlicle 7:0 du 
code civil préalablement à l'envoi en possession de la succession 

Armand-Paul-Eugène-Erne<t}, domicilié à ürigno:ss 


de Vorburger 
(Gironde), décédé à Grignols le 12 juin 1941. 





Par jugement en date du 23 février 1951, le tribur le première 
instance de Thonon-les-I 15 à, Sur Ja requêle di idministration 
des domair ordo S l tio et affiches pre es par 
l’article 7:0 du le vil préa eimt l'envoi en possession des 
successions de 

{o Lacroix (Joséphine m oùre, née à Felernt Haute-Savoie} 
le 15 janvier 1X50, de Joseph Lacroix et de Marie Echernier, dom 
{ ée à Ball: } fl le-s t l'cédée à Pass S (34V0:e) le 
2] novembri veuve de Pul oz (Joseph 

do Plassat {Jean-Philipi ( vateur, né à Anthy (Haute-Savoie) 
le 1G avril 1868, de Plassat (J ph) et de Delajoux (Virginiel, dom 
cilié à Anthy, décédé à Bascens (Savoie e 18 üt 1938, céiibataire 

Par jugement en daie du 27 février 1951, le tribunal de première 
instance de Rennes a 1 la requèle de iministration des 
domainez, ordonné les pui al ns et aïfliches pres rites par l'arti- 
cle 370 4 it Vu À etre \ l'envoi en ] ession des suc- 
cess S { 

1o Ele efsuillemette C1 euve en premières noces de 
Jean Daugan, et en st es [ 1 Ohivivi loche, décédée, en 
son domicile à Vezin-le-Coquet, au lieudit « Les Champs fleuris », 
le 9 jan vit 19) 

Jo Jean Dan \, veuf € | ( d'Anne Nevc et époux 
€] ce des noct d'I Chai£ CC Cd en son doi e à 
Vezin-le-Coquet lieud Les ra fleu », le 14 septen:Ere 
1873 

Par jugement en date du 27 février 1951, Ye tribunal de première 
instance de Lyon a, sur la requêle de l'administralion des domaines 
ordonné les publicalions et affiches prescrites par l'article 770 du 


» l “11 u UN (4 111 1 
code Civil préa.ahlement à l'envoi en possession des su<essions de 

1o Barrier (Denise), née à Montbrison le X invier 1881, décédée 
à Millery le 1% juin 1918 

20 Bon (Angéliq L 
Bron le 3 janvier 1949. 

3° Bourre (Joséphine), née à Laon le 1er février 183!, décédée à 
Lyon (2e) te 16 avri 19:19. 

4e Durousset (Pierre), née à 
dée à Bron le {er février 1950. 

oo Faure (Aimable), née à Pontaurmier le 12 octobre 1919, décé 
dée à Lyon (3e) le 13 janvier 1912 

Go Faÿol:e (Marie}, née à Lyon (ie) le 3 décembre 1835, décédée 
à Lyon ,i°) le 16 juillet 1919. 

1° Fevrier (Marie), née à Lyon le 19 novembre 182, décédée à 
Lyon (3e) le 26 juin 1949. 

8o Gagaille (Jeannel, née à Lyon (3e, je 13 mai 1860, décédée à 
Givors le 6 février 1941. 

9e Marlin (Marie), née à Vienne le 4% novembre 1861, dédécte à 
Lyon (3%) le 5 octobre 1933. 

10° Navelle (François), née à Lyon ({®) le 8 ja 
à Lyon (ie) le 20 mai 1942. 

119 Navette (Marie), née à Saint-Elienne le 2% décembre 1866, 
décédée à Alix le 31 juillet 1935, 

{2° l'uvilat (François), née au Rivier le 19 juillel 1882, décédée 
à Lyon (3) le 2 août 1913. 

13° Vidon {Antonia), née à Lyon (2°) le 10 sen‘embre 189, décé- 
dée à Lyon (3e) le 1er décembre 1946. 


nvier 186$, décédée 





Par jugement en date du 9 mars 1951, le tribunal de première 
Instance de Mortagne a, sur la requête de l'administration des 
domaines, orionné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cle 730 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

4° Tessier (Louise-Augustine)}, née le 10 jutllet 1863 à Nogent-le- 
Rotrou, veuve de Girondeau (Louis-Ruperl), dévédée en son domi- 
cie à Nocé le 12 novembre 12. 

29 Launay (Emile-Eugè Ifred), né à Soligny-la-Trappe, Je 
41 novembre 1879, domicilié à l'Ilsme-Chamondot, décédé à l'hôpital 
de Morlagne le 4 décembre 1958. 





né 








Par jugement en date äu 13 mars 1951, le tribunal de premitre 
instance de Toulon a, sur la requête de l’aaministration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'arti- 
cie 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
successions de: 

19 Ambroise-Françtis Gardet-Jaillet, célibataire, domicilié à Hyères, 
domaine Sainte-Eulalie, décédé à Hyères, le 20 septembre 196. 

2° Raoul-Heclor-Henry Chamarry, décédé à Hyères le G février 
4917. ; 

3e Antoine-Emilie Ferrat, célibataire, domiciliée à Jyères, 5, rue 
Roux-Seignuret, décédée à lyères, le 8 février 19117. 
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rie-Françoisé Ventura, veuve François-Antoine Peretti, décé- 


29 juillet 1957. 
‘Hibataire, dofnicilié à Bormes, décédé à Hyères, 
À « 
guelly, célibataire, domiciliée au Pradet, décédée 
ivier 1918. 
Jappe, célibataire, domiciliée à Hyères, 4, rue 
à lvères, le 8 mars 1946. 
] Gel ,len, veuf d’Augustine Ventre décédé à 
août — 
icot, veuf de Marie Ghjo, domicilif à Cuers, décédé 
) août 196. 
emy Rarale libataire, décédé : yères, 18 mars 
veuve Malhi ïruno, domiciliée à Bormes, 
à Hyères 4 . 
iciano, célibataire, domicilié au Lavandou, quar 
ù ë le 13 août 1949. 
à Collobrières, décédé à 
‘libataire, domiciiée à Hyères, 
10 janvier 1950. 
veuf Philomène-Fernande- 
9, rue du Puits, décédé à 


scédée à Hyères, le 3 mars 


‘dé à Hyères, février 


*ph-Vaissiè Hyères, le 


21 mars 1951, le tribunal de première 

requête de l'administration des domaines, 

blicatior affiches prescrites par l’article 770 du 

ivil préalablement à l'envoi en possession de la succession 

eckas (Zinas), ouvrier charpentier, né à Zhulie (Lithuanie) 

“cernbre 1897, domicilié aux Sièges (Yonne), décédé à l’hôpi- 
sens le 12 août 191. 


, 
1 
1 


ir jugement en date du 5 avril 1951, le tribunal de première ins- 

je Montargis a, Sur la requête de l'administration des domai- 

nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l’article 770 

du « sde civil préalablement à l'envoi en possession des successions 
de : 

{o Compin (Louis-Paul), décédé en son domicile, 14, boulevard 
des Belles-Manières, à Montargis, le 9 mars 1945. 

20 Moreau (Laurent), époux Petit (Marie), décédé en son domi- 
cile, hameau de la Prévaudière, commune de Corquilleroy, le 8 mai 
4911. 

Je Bretonneanu (Eugénie), veuve Bonnavoit, 
cile, à Villemandeur, le 12 mai 1945. 

4e Rabilion (Alex) et Mme Langlois (Ernestine), son épouse, domi- 
ciliés à Saint-Firmin-<des-Bois, décédés, le premier en son domicile 
le 21 avril 1932, la seconde à Montargis, le 7 octobre 1941. 

0° Thierry (Joseph), célibataire majeur, domicilié à Chevillon 
décéd45 à l'hôpital de Montargis le 13 novembre 196. 

6° Peradon (Louis), célibataire majeur, décédé en son domicile, 
à Fontenay-sur-Loing, le 17 octobre 1917. 

7e Neveux (Joséphine-Charlotte), veuve Monteil, en son vivant sans 
profession, demeurant à Montargis, 98, route de Châleaurenard, 
décédée à l'hôpital de le 14 août 1936. 

8e Oustinoff (Basile), n vivant célibataire majeur, domicilié 

le l'Usine, à Cha! e| es r-LA oing, où il est décédé, le 13 juin 1938. 
uzniak ‘uv Outchinikoff, en son vivant domicilié à 
alette, décédé à l'hôpital de Montargis, le 


scédée en son domi- 


Ê vivant ouvrier agricole, domicilié 
de Montargis le 5 février 1914. 
, € n viv int célibataire majeur, domicilié 
qu ‘48 à Morttargis où il se trouvait momen- 


première 


jes domaines, 


he dolphe), né \ &@) le 18 1 I 
Mine leuvrel (Julienne-Octavie)}, domieilié à Lille, 
o iécédé à L le janvier 1945. 
nt-en-Bassigny 
iliée à Lille, “& 


I 1918. 
on-Aimabk J Joseph) Estaires le 30 août 4911, 
iclli il 11, rue des 
Veux- Mu: irs 
50 Bouh amama H À 
Lille, 65, rue Gustave-belor y, décédé à Lille le 3 juillet 1 
Go" Raux (Madeleine-Ros! ne- Eonore), née à Ja Madeleine le 
5 février 1888, veure de Plat (Emile-Gustave), domiciliée à Lille, 
à e de la Plaine, y décédée le 28 décembre 1%. 
Van Buyten (Louise), née à Morzèke (Belgique) le 15 août 1865, 
de Pelrsegaele (AL 1pust te), domiciliée Lille, 5, rue Sair t 
décédée À Lille le 23 mars 493% 
iche Sala Ben AU, né à Berni-Meslem (Algérie) en 1884, 
célibataire, domicilié à Lille, 51, rue de la Barre, décédé à Lille Je 
23 mars 494, 


16 1 Mascara (Algér! e) en Lg saisit à 





RD Den 


Par jugement en date du 18 avril 1951, le tribunal de pre nière 
instance de Neufchâtel-en-Bray a, sur la requête de l'adminis: ration 
des domaines, ordonné les put blications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code cjvil préalablement à l'envoi en posse.sion des 
successions de: 

{o Dubois (Emi le-Raphaël), domicilié à Sainte-Gene viève-er 
décédé à Neufchâtel-en- Bray le 11 mars 1938, 

20 Messier (Marie-Hélène), épouse Ieriot (Henri-Joseph}), domicil 
à Saint-Saëns, section des Lihuts, décédée le 6 février 4%:3 

3o Foncourt (Auguste), domicilié à  Saint-Martin-Osm 
hameau de Ja Prée, décédé le 20 mars 1929. 

4o Leroy (Alexis dit Vaientin), domicilié À Gayrnay-e 
hameau du Bas-de-Saint-Aubin, décédé le 14 octobre 4943, 

+0e6— 





Suctessions vacantes en Algérie. 


ndrine), née à Soissons (Aisne) le 2 novem 

Oran, 10, rue Dumanoir, décédée à l'hôpjt 
de Saint- peni S- #+ le 24 septembre 1949. — Actif: 91.880 F, Paesif: 
17.500 F. 

Rhomer (Jeanne), née à Paris le 17 septembre 14, demeurant 
en Afrique équatoriale française (Pointe-Noire), divorcée de Pas. 
quier, décédée de passage s Oran, le 11 avril 1947, à l'hôpital civil 
— Actif: 11.56 F. Passif: 3.363 F. 

Prim (Pauline), née à Marlimprey-<du-Kiss le 29 mars 190, décédée 
à l'hôpital civil d' Oran le 147 décembre 1945. — Actif: 7.808 À. Passif: 
néant. 

Bru (Adèle-Eugénie), veuve de Rouquette, employée au grefe 
du tribunal civil d'Oran, née à Oran le _ 2 janvier 1870, demeurant 
à us 5, rue Mirauchaux, décédée le % novembre 1949, — Actif: 
99.61 F. Passit: 7.491 F, 

ea) étre (Emilie), divorcée de Briet, demeurant à Oran 
8, rue de la Remonte, décédée à l'hôpital civil d’ Oran le 3 novembre 
149, — Aclif: 68.677 F. Passif: 183.% 

Pietri (Jean-Baptiste), née Poulet (Anna), le 20 janvier 185, à 
Saint-André (Nord), demeurant à Oran, 3%6, rue d'Aseas, décédée le 
4 août 1950, — Actif: 111.790 F. Passif: 16.0% F. 

Mondine {Jules-Marcel-Gaston), né à Néfac (Lot-et-Garonne) le 
27 juin 1877, demeurant à Oran, 11, rue de Lille, décédé le 30 jan- 
vier 1946. — Actif: 231.364 F. Passif: néant. 

Auran (Joseph), demeurant à Oran, 34, rue Gantès, né le 6 novem- 
bre 4882 à Philippeville {Constantine), décédé à Oran le 27 décembre 
1940, — Actif: 700,000 F, 

Farayre (Gustave-François), docteur en médecine, né le 27 juin 
1871 à Constantine, flls de Jean et de Luc (Louise-Léonore), veul de 
Bertrand (vastonnette), décédé à son domicile, 8, rue de Ja Tour, 
Constantine, le 42 janvier 191. — Actif: environ 10.123.562 F. 

Rossigneyx (Jeanne), divorcée Massarel, née à Lyon (2°) le 2 juillet 
1897, décédée à Oran le 48 décembre 1950, — Actif: 27.75 F 
Passif: 126.755 F, Reste: 119.000 F. 

Veuve Charpy, née Ruby (Marie- sophie, née à Chissay (Loiret 
Cher) en 1869, décédée à Oran le 23 octobre 140, — Actif: 21.30 F. 
Passif: 3.615 F. Reste disponible: 17.73% K. 


—@ © € 





Requêtes concernant des militaires, marins et civils disparus 
pendant la période comprise entre le 3 septembre 1939 et la 
date de la cessation légale des hostilités. 


a 


Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Bonneville en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de M re ilo-Hous au (Guy-Maxime-Léon), né le 1° jun 
1922 à Cluses, fils de Gabri elle-Louise Morell et enfant adontif des 
époux Léon . jusseau, libataire, domicilié à Cluses (Haute-S 
disparu depuis le 22 mai 19%, date de ses dernières nouvelles annû 

alion du <a] ‘Ebenssee (Autriche) où il avait été 
Allemagne en juin 19% 


a étévprésentée au procureur de la Républiq rès 
Liile en. vue de faire déclarer judiciairement l'absence 
\pollonie Doremieux, épouse Bloquau, née le 8 novem- 
Saint-Amand-les-Eaux, domiciliée 50, rue Barthé:emy- 

lle, disparue en mai 1944 par fait de guerre. 
reur de la République 

à léclarer judiciairement 

sence de: 

4° Daflan (Yaco), né le 22 juin 18% à Salonique (Grève), de 

rant à Lvon, 26, Grande- Rue-de- la-Guitlotière, déporté à Ausci 
(Palogne), non rentré à ce’jour. 

9 Lanzet, née Herschdorfer (Anna), née à Bolechow (Pologne 
40 août 1900, gg ven. à Villeurbanne (Rhône), 6, rue de 1 

nité, déporté à Au ritz le 20 novembre 1943 et non rer 
jour. 

30 Gabai (Isa), né en 1999 à Con ntinople ‘urquie), d 
à Saint-Fons (Rhône), 19, rue Gambetta, déporté à Auschwitz 

gne), non zpenté à ce jour, 
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une requête a été présentée au procureur de la République près 
je tribunal de Lyon en vue de faire déclarer judiciairement J'ab- 
nce de: 
” skovie (Saiomon), né le 19 février 1907 à Secovce (Tchécoslo- 
vaquie . demeurant à Lyon, 52, rue Boileau, déporté à Auschwilz 
{pologne) et non rentré à ce jour. ; 

achenbaum (Elisa), épouse Moskofic, née à Paris (12e) le 29 août 
4ci3 demeurant à Lyon, 52, eue Boileau, déportée à Auschwitz, 
non rentrée à ce jour. 

une requêle a été présentée au piocureur de la République près 
inal de Mont-de-Marsan en Vue de faire déclarer judiciaire- 


À absence de Chrzan (Wiadislas , né le 2 décembre 1900 à 
Pienki, arroinlissement de Wielun (Pologne), fils de Jean et d'Antoi- 
pette Pwor Nicka, époux de Barlelak, domicilié à Gabarret (Landes), 
arrété par la Gestapo le 21 avril 4944, interné au camp de Watt 
tensteitl-l ber-Braunschweig (Allemagne), et dont on n'a plus eu de 
nouvelles depuis le 9 août 1911. 


Une requète a été présentée au procureur de a Répubiique près 
tinunal de Mulhouse en vue de faire déclarer judiciairement 
nence de Murat {Robert), né le 27 septembre 1916 à Golbey, domi- 
Bitschwiller, fs de Joseph et de Marie Kustler, son épouse, 


œlibataire, domicilié à Bitschwiller-les-Thann, 11, rue de la Fon- 
derte, mobilisé dans ‘armée française pendant la guerre 1939-1910 
et réf rmé par la commission de réforme de Toulouse. Depuis cette 


date n'a plus donné de nouvelles. 

quête a été présentée au procureur de la Répubiique près 
nat de Soissons En vue de faire déclarer judiciairement 
l'ahsence de Kwietnienski (Roman), né le 2: juillet 1909 à Kobylnik 
(Pologne), domicilié à Parcy-Tigny, prisonnier de guerre au sla- 
la 1! B, disparu depuis ïe 11 décembre 1951 

_ tu : ; 

Une requête a été présentée au procureur de la République près 
ribunal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Frédéric Heïdt, né le %6 octobre 1903 à Strasbourg, fs 
de Frédéric Heidt, décédé, et de Julie-Sophie Bohnert, époux de 
Matulde Wintz, domicilié à Strasbourg, de nationalité allemande, 
incor ‘ dans l’armée allemande le 10 novembre 1941, n'a pus 
donné de ses nouvelles depuis janvier 1942. 

Une requête a été présentée au procureur de la République près 
Je triounal de Strasbourg en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de: 

jo Menne (Charles-André), né le 90 décembre 1905 à Kirschhausen 


Il { Te 
UH 1 





(Allemagne), domicilié à Strashourg, 14, rue de Verdun, incorporé 
duns l'armée allemande, et disparu en Pologne en octobre 19%4; 

% Chaim-Uschon Blum, né le 30 mars 1898 à Ryglice (Pologne), 
don 6 à Strasbourg, 17, rue du Manréchal-Jofire, arrêté par les 


lemands à Razac (Dordogne) en avril 194, déporté le 15 mai 191 
Kaunas (Lithuanie). 

Une requête a été présentée au procureur de la République près 
le tribunal de Toulon en vue de faire déclarer eg ni 
l'absence de Corbett (Richard-Roger), domicilié à Hyères, né à 
Cavaillon le 14 juillet 1901, fils de Georges et de Durand (Adèle), et 
de fixer le décès au 1% novembre 192, date à laquelle Corbett 


Richard-Roger) a disparu, à fa suite de son embarquement clan- 
des! ir une Kézère embarcation, au Brusc, commune de Six-Fours- 
afin d'essayer de rejoindre les forces du général 


h-Piaz Var 


Une requêle a été présentée au procureur de la République prés 
nbunal de Valence en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Eisenberg (Nèche), épouse Berger-Kirschbaum, née à 
Stryzow (Pologne) le 3 février 4901, domiciliée à Saint-Rambert- 
d'Alhon (Drôme), disparue depuis le 10 septembre 1913, date à 
laquelle elle a quitté Saint-Martin-de-Vésubie (Alpes-Maritimes) 
pour fuir en Italie, 

Une requête a été présentée au procureur de la République pres 
ke tribunal de Valenciennes en vue de faire déclarer judiciairement 
l'absence de Goj (Alexandre), né à Podlesie (Pologne) le 4er avril 
4907, fils de Théodore et de Tècle Andruszkow, époux de Maria 
hremkowicz, domicilié à ÆEscaupont (Nond), 7, rua Forh, disparu 
fin février 1954 par suite de faits de guerre 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Année 191 





Ordre du jour du jeudi 5 juillet 1951, 





A quinze heures. — SéaNCE PUBLIQUE 


1. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à ratifler le décret du 11 janvier 1950 approuvant une délibé- 
ration prise le % octobre 1949 par le grand conseil de l'Afrique équa 
loriale française demandant la modification du code des douanes en 
Mgueur dans ce territoire. (Nos 529 et 417, année 1951. — M. Georges 
Lafargue, rapporteur.) (Sous réserve qu'ü n'y ait pas débat.) 








2. — Vote du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, ten- 
dant à ratitier le décret du 13 janvier 1950 approuvant une délihé- 
ration prise le 20 septembre 1949 par le grand conseil de l'Afrique 
occidentale française demandant la modification du décret du 9 juin 
4938 sur le régime de l'admission temporaire dans ce territoire. 
(Nes 330 et 418, année 1951. — M. Georges Laflargue, rapporteur. 
(Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


3. — Fixation de l'ordre du jour. 


Les biliets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
comprennent : 

1 étage. — Depuis M. Lucien de Gracia, jusques et y compris 
M. Jozau-Marigné. 


Tribunes, — Depuis M. 


k lienz À usques et y Inpris 
| - ag | 1 1 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


À L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


__. 


Désignation de trois membres du Conseil économique 
par l’Assemblée de l'Union française, 





En application du décret no 51-527 du 10 mai 1931 (Journal officiel 


du 11 mai 1951) porlant règlement d'administration ] ] et 
fixant les conditions de désignation des membres du Cons écono- 
mique, les associalions coopératives, les syndicats agrico'es de plan- 
teurs et d'éleveurs, les organisations artisanales, les sociétés de pré- 
voyance et organismes de même nalure des territoires d'outre-mer 
et terriloires associés, sont avisés que les dossigrs des candidats 
qu'ils proposent à l'Assemblée de l'Union française devront être pat 
venus à son secrétarmt général (château de Versailk au plus lard 
le lundi 2 juillet 1951 pour être transmis à la comm | COMPé- 


tente chargée de les instruire. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil. 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8e), 
a fait paraître dans la semaine du 21 mai au 28 mai 1951 : 


1° Notes et études documentaires, 


No 1482. — Chronologie internationale du fer au 15 nai 191. 50 F. 
No 1483. — Aperçu sur l'évolulion économique et finan 

de l'Allemagne occidentale pendant l'année 1%#4 10 F. 
Abonnement aux « Notes æet éludes documentairée iX ni 2.4) 


francs; un an, 5.500 F. 
L LU 


20 Chronique étrangère. 


nes a nana se à d à adm aé 15 F. 
Abonnement à chacune des eix chroniques € re siX Inois, 
200 F, un an, 380 F. 


3° Articles et documents. 


N° 2154. — Orient-Occident (Le Japon attend son heure. La 

Turquie Se rapproche des Etats arabes)....... 3% F 
Ne 215%. — Jtalie (Mussolini se confesse aux étoiles, — Le récit 

PR NES OR RC) ss sodho secs os vos : 20) F 
No 2156. — Europe orientale (L'émigration tchécoslorvaque. - 

collectivisation en Bulgarie)............,........ 20 F. 
No 2457. — Méditerranée {A qui la Médilerraru'e. La défense 

PR NO | ns ctatne man son emaéidensss ss 20 F. 
No 2158. — U. R. S. S. (L'U. R. $S. S. et la Hongrie. — La 

journée de la presse bolchevique).............. 20 F. 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mois, 1.600 F; 


un an, 3.00 F. 
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n . OU 
Un délai de trois mois, à compter de Ia publication du présent 
di : . avis, est imparti aux créanciers de ces deux sociétés pour présenter 
1° Problèmes __— leurs observations sur ce projet de transfert. 
s S 4 135p francaise »1 ‘tranvère. L + 3 « At SE È , : 
ion de presse française et étrangère.) Ces observations devront être adressées, par écrit, sous pli recom. 
; é Éd ans l inisière des finances et des alfaires économiques 
«aanis ment : querelle des sub- mandé, au minislère des niqu diree 
1951, 91 nie notamment: La quer - tion des assurances, 2e sous-direction, 5 bureau), 54, rue de Ch£ 


» récente de la Norvège. 


ne a . DE. teaudun, Paris (9%). 








5 Cahiers français d'information. Sociétés étrangères d'assurances. 
11 pécial traitant du rôle joué par ; 
| les maladies épidé- La société étrangère d'assurances Caledonian Insurance Cy, ayant 
son siège à Edimbourg, a fait agréer par l'administration de l'enre. 
Parisot, doyen de la faculté de médecine de gistrement (décision du 9 janvier 1951) un représentant responsable 
‘eur Dujarric de La Rivière, membre de l'académie des taxes et pénalités susceptibles d'êtres dues en France et en 
M. le docteur Brock Chisholm, djrecteur général Algérie à raison des contrats passés dans toutes les branches pa 
l'ensemble des agences qui sont ou seront exploitées en Franc 
mélropolilaine, dans les départements de la Guadeloupe, de la Martk 
nique, de la Guyane et de la Réunion et en Algérie, ainsi que deg 
contrats qui, directement reçus à l'étranger, porteraient sur de 
| risques ayant leur assiette sur l’un de ces territoires. 
Go Chroniques d'outre-mer. us & 
Le nouveau statut éco- 
régime de rémunération 


l 


iu! | F O1 T* 
vec, Potat {, collaboration de: M. le 
» 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance d'emploi de conservateur 
y VAT dans deux musées contrôlés. 
Bulletin hebhdoriadaire de statistique. 
En vai s stalisiiques.) 
RP OP RRR ERR Conformément aux dispositions de l’article 21 du décret du 31 août 
ce poIRRent: 02 me gl es er 1955, publié au Journal officiel du 12 septembre, le poste de consen 
: t ae EE Un née: vateur du musée contrôlé ci-après désigné est déclaré vacant: 
" ide: ‘ Pau: musées municipaux. 
domadai statistique »: Si pi Les candidats à cet emploi qui posséderaient les titres prévus 
—_ TO 7 ° le décret précité et qui ne seraient pas déjà régulièrement inscrits 
sur les listes d'aptitude aux fonctions de conservateur de musæ 
erne le « Bulletin hebdoma- contrôlé publiées au Journal officiel du 5 avril 1951 devront, dans 
t à La Documentation Fran- un délai d'un mois franc à dater de la publication du présent avis 
faire acte de candidature auprès du ministre de l’éducation nationale 
(direction des musées de France, palais du Louvre, pavillon Moillien, 
Paris {1°'}), en lui adressant leur dossier établi ainsi qu'il suit: 
19 Une demande sur papier libre; 
20 Un extrait d'acte de naissance sur papier libre; 
3° Un extrait de casier judiciaire de moins de trois mois de date 
tinistères des finances et des affaires économiques et du budget 4° ; n can 2 posilion militaire (pour les candidats hommes); 
- NE à 0 Un certificat de bonne vie et mœurs; 
minis agriculture. A : , 
et ministère de l'as s e 6° Une note sur leurs titres et travaux; 
7° Des expéditions ou copies certifiées c2nformes des diplômes 
; 1 L ! ; allégués à l'appui de la demande: 
Avis aux exportateurs de farine vers la république d'Autriche. 8o Un cerlficat d'un médecin choisi par le candidat attestant 
——. qu'il est physiquement apte À remplir l'emploi considéré. 
. 


—+e + — 


1 ' ju pin 
: par AaDonrnemen 
ron, Paris (S*). 
nmandes au régisseur 

C. C. P. 9060-06). 2 


—_—— 40 &—— 


informé u’un contingent de 2.000 tonnes 
portation à destination de la 
Li é les d'ottisisatt ae SECRÉTARIAT D'ETAT A L'ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, A LA JEUNESSE 
; I resSst ron { ser les demandes au ISAtION 4 ex- : 
ar ges Dora ; IT AUX SP 
portalion avan » 4 juin 1951 inclus, à dix-huit heures, au ministère BT ; cd PORTS 
de l'agricultur rvice des relations extérieures, {er bureau, 78, rue 
e Varenne, Paris (7%). A partir de cette dale, ces demandes feront ; à ji ÉE ( S 
d enne, ! he * s Avis relatif à l'examen du diplôme d'Etat de conseillers 
d'or entation professionnelle (session 1951). 


ure, Sé 


l'objet d'un examen simultané, Elles devront être accompagnées, 
sous peine de rejet, de pièces établissant la réalité du contrat passé 
entre l’exportateur français et l’importateur autrichien. 

e Les épreuves de l'examen du dip'ôme d'Etat de conseillers d'orien 
tation professionnelle auront lieu aux dates suivantes: 
Ministères des finances et des affaires économiques et du budget. Epreuves écrites, 15 et 16 juin; 

Epreuves pratiques, 5 et 6 juillet; 
Epreuves orales, 11 et 12 juillet. 
Avis relatif au tirage de la dix-neuvième tranche Les épreuves écrites auront lieu à Paris et à Marseille et les 
de la loterie nationale 1951 épreuves pratiques et orales à l'institut nationai d'étude du travail 
ss et d'orientalion protessionnele, 41, rue Gay-Lussac, Paris (5). 
Les candidats doivent adresser leur demande d'inscription au se 
d L 
Le tirace de la dix neuvième franche de la loterie nationale 41951 crétariat d'Etat à l'enseignement technique (7 bureau), 21, ru 
aura lieu le mercredi 30 mai 1951, à vingt heures trente, en présence de Châteaudun, Paris (%), avant le {er juin 1951. 
du public. . Les dossiers de candidature doivent comprendre les pièces sut 
— yantes: 
1° Une demande d'inscription sur papier libre, dans laquelle le 
Avis relatif au transfert du portefeuille de contrats candidat fera savoir s’il désire s'inscrire pour l’ensemble des épreuves 
d'une société d'assurances. ou si, ayant obtenu à une autre session le bénéfice de l'admi:sibilit 
aux épreuves écrites ou pratiques, il désire s'inscrire äux épreuves 
qui lui restent à subir, A cette demande devra être joint obliga 
Par application des dispositions de l'article 41 du décret-lnt du toirement un timbre fiscal de 500 F pour satisfaire au droit d'examen 
k : - . : . . i an 0,7 Frise 
#4 juin 138 uniflant le contrôle de l'Etat sur les entreprises d’assu- (loi du 4 août 1947, art. 55); 
rances de toute nature et de capitalisation et tendant à l'organisa- 29 Un extrait de l'acte de naissance; 
par 4 industrie des asjurances, ge anonyme d'assurances 3e Un certificat de scolarité délivré par le directeur de l'institut 
Nord-A rique, compagnie MePscune assurances contre les risques de formation de conseillers où le candidat a suivi les cours. 
de ‘outre nature, dont le siège social est à Casablanca, 5, rue de : iccih] rs d'un 
l'Aviateur-Védrines, a présenté une demande tendant À l'approba Les candidats admissibles à une ou deux épreuves lors sf ae 
i air 11: =, Û ve [Re È ne 2 coi ré js che : « » dernière 
tion du transfert dé la totalité de son portefeuille de contrats d'assu- | Session précédente sont dispensés de fournir ces deux derni 
rances, avec ses droits et obligations, à la société anonyme d’assu- ae - : k 
rances L’Alsacienne, première société alsacienne et lorraine d'aseu- Les candidats admis à concurir seront avisés par lettre 
rances contre les accidents et risques divers, dont le siège social est des épreuves. 
à Strasbourg, 31, avenue de la Paix. ; 
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TARIFS 


Ministère ces travaux publics, des transports et du tourisme, 
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4 Propositions de tarifs de transport présentées à l'homologation ministérielle. 


DE TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 












































La Société nationale des chemins de fer français à soumis à l'homoogation ministérielle 1: de pr - iqué 
cie les dispositions tarifaires suivantes dont la durée d'application vient à expiration le 30 1951 : 
A) Prorogalion jusqu'au 30 septembre 19541, 
Prix d'application établi dans le <adre du tarif et chapitre ci-dessous: 
 — ne he vi Per mt te re PT EN ERA - D it MA TeneT DD AT ME nai — 
| 
| RELATIONS POCT st 
TARIF | CHAPITRE MARCHANDISES nr RE RER _______ {DATE D'APPLICATION 
| de : | à : | de la mæure 
— - —— = —— "| — : ss És R 
12 qer Dolomie €rue.......ccsossosesesosssssssesses. | Cafliers ........ utero | Ban Misseron .......... | 15 avril 195, 
| | 
——— —————— Es a ——— —— ———— —— — — — — 2 
B) Prorogation jusqu'au 31 décembre 191. 
Tarif ne 42, chap. 1@ (8 VI), argiles à l'exportation. — Société nalionale di fer fra 
, À ( » àTE I 
Tarif no 2%, chap. 10, fûts métalliques à l'exportation, — Sociék d le fer f s 
» | ’ 
Tarif ne 32, chap. fer, nola, journaux. — Sociélé nationale des chemins de içais. 
Mesures d'application élablies dans le cadre des tarifs et chapitres lessous 
os re ———— 
é : | 
RELATIONS | 
+ du ST. DATE D'APPLICATION 
TARIFS | CHAPITRES MARCHANDISES — _. ee 
de | à : de la mesure 
ts | me ———— —————— ———  ———— — —— — ————————_— ——— ———— | es bis 
40 3 Acier ou fer laminé ou profilé non dénommé. | Mohon ........,..,....... Lalranchevile ...::,,... 29 19:0 
Cäbles et fils métalliques non dénommes ou ? té | 
Clous, pointes et rivets. | 
= |. F7 |: RER ARRETE SERRE PCR ET Plaines Mira: S S Fr... 2 O. 
| Ê ou vice veri 
— Toutes marchandises reprises à l'annexe au | Richwiller ............... DTMIRR ne anas torse j 19:50 
tarif 105. où vice v 
103 8 Toutes marchandises reprises à l'annexe au |{rares dfsignées.......... 1 = >» j (@0, 
tarif 103. Et 4 n 
de situées à 
Ni e_. Ki dt 
3 Rule oeuf idhsnesasanéerse LESOMOUHIaUCre SERRES ROMEO ccm ones | 11 it 1950 
— 3 ia troie rain use | OCDE ns cuse se VÉMISSIQUX v.s..sse.s ee » e 1 0 re 190 
— 3 Toutes marchandises reprises à l'annexe au | Pont-Saint-Vincent ....... Lo OC 11 il 1951 
tarif 103. I jes emins 
di des à 
| In 2 l 
F1] a1i Cerises égouttées, pour l’exportatian. Disposi- |Gare région Sud-Est ar dr 1 A. 
tion spéciflant que le chapitre 111 est appli-! gare gion Sud-0 d ( fer | 
cable à «es marchandises. située dans des di fr in | 
ments désigr | | 
B: et D | 
è ger Mélasse en wagons-réservoirs, pour l'expor- | Abbeville, mn 1 2 1951, 
tation. Saint-Just se | 
4e LR Ra on se uen cé Sete sé Lg ne OSigNees. 1 dm ss {: é 150, 
7 4er Hem CPE TELELIIETEIIIIEETETEREEEEITIEEES .… De “ou! S TUNIS QC, AUCIN .....cscsssesoouscee 15 1.4} 
fe départerne 1X 
8 ax Bois destinés à des travaux de soutènement.. | Méricourt-sous-Lens ..... R ŒNS sous 1 19 
ou t ‘ 1 
41 4er D ous icrssues SN SE ET OP 21 1) 
42 4e Emeri, pour l'exportation. .... ses... ition 1%. 
4 4 ‘ 
+ 
ou u 
L 
Se 1e Asphalte, pour l’expartalion...........,....... PR ren encsat 1 190 
19 4e Déchets de carton et de papier et I | Lane devant-| 1 (G 
papiers destinés à la fabrication du carton sienne. N | 








ou du papier. 
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14 mai 1991 Société nationale des Chemins de fer français _ 
Projet d'avenant à la convention {arifaire du {vpe Faux 


“| "« catio “vus conformément à l'article 14 (1°, b) Er : 
3° Prix CoppONtion prévus 002 rales » conclue entre la Société naäliondie drs chemins « 


du cahier des charges de la Société nationale des chemins de he s et trenle-cinq sociétés ou sources désignées 
fer français. lansport d'eaux minérales et d'emballases vides 
correspondant Journal officiel du 8 rai 1 
wcordée de mise en applicalion 
1951, dudit avenant, sous réserve 
idervenir après achèvement 


rcineulaire. 


- Société nationale des chemins de fer français. - 
tendant à moditier les taux des allocations à s 
BARÈMES APPLICABLES aix eaionneurs agréés, par apjuication du tarif ne 110, | 
par wagon chargé de : Ô rnal officiel du 16 mai 1{o1.) 

- risation accordée de m'<e en application pro 
positions, à dater du 17 mai 1451, sous réser 
‘ision définilive à intervenir après achèveiment des 


nstrucijon réglementaire, 


25 mai 1911. — Société nation?te des chemins de fer français, — 

Propo- ion tendant à Ja création, au chapitre 3, paragrapl I! A 

du tarif no ts te tarification par wagon chargé de {2 tu 

on fi r des boues, fetiilles pour engrais | 
15 pmai 194 

Salon a-cordi de mise en application pro 


, Sadoues, (J 


ouralIntne ren: l s ! ! t Ü” 
cra disposilions proposées, à daler du fer juin 19451, sous 

} n définitive à intervenir après achévement 
de l'instruction ré; 


PB. — Homologat:ons. 


14 mai 1951. Société nationale des chemins de fer français, — 
Proposition tendant à substitnet les prix de 452 » F et 43 1! { 
prix de 2S F et 939 F qui figurent en regard du numo de 
prix 307 du recueil RIT, taxes accessoires, tarif no 102 Je 


calion versée aux propriétaires d'embranchements part 


BAREMES APPLICABLES PAR WAGON 
chargé de 


lonnes = tonnes | Y lounes 


| 


' Homologation accordée à Utre!t provisire, après auto 
Dun- | : == ‘unise en vigueur donnée par dérision du 26 avril 4951 (J 
| Je . v n 
is. | : ù | ‘ ofpreiel du fer pra foi ( la réserve, acceplée par Ja s 
l que la F 
‘ . .,, 
pritnitiiement prevu OL! > 4er JUIN -289E. 
der mai 1951. 


{1 miui 191 — Societé nationale des Chemins de fer français. 
posilion tendent à compléler le chapitre 3 du tarif n° 15 
paragraphe I créant une tarification à maximum et à m 
pour les envois de goudron Minéral par rames de 100 
départ des déparlerients de la Meurthe-et-Moselle et de 
Moselle. à destination d'une gare de la Sociélé nationa 
chemins de fer francais desservant une usine de trailen 
goudron, sous Condition d'un parcours d'au moins 100 k 
tres, (Journal officiel Au 17 avril 1951 

Homologalion accordée, à titre provisoire, après autorisal 
mise en vigueur à partir du 20 avril 1941, donnée par cd 
du 27 ivril 1931 (Journal officiel du 1er mai 1959), sous ki 

4 Décisions ministérielles acceplés par la Société nationale des chemins de fer 
intervenues sur les propositions de tarifs. que sa mise en application sera limitée aux lransports 
s hation d'une gare désignée de la Société nationale des 


de fer francais desservant une usine de traitement de go 


1 


« 
1 


É | (Journal officiel du 17 avril 1951.) 
LL 


iationale des cheri: fer francais 
10 ni à 





| que affaire ceuc 
.= il officiel mentionnée est i » d 1, nai 1051. Société nationale des chemins de fer français. — lr0 
tion.) posilion tendant à compléter Je chapitre 3 du tarif n° 15 en 
d'étendre aux huiles minérales brutes en wagons 
4. — Autorisations proviscires, ‘1 provenance * Lacq, la tarificalion à imaxinum el 
muin inscrite audit chapitre, Le chapitre 51 (larificati 
hemins de fer françai: 
1Q3 : han , 11. 6! Régie départementale des chemins de fer éle iriques 
P Ro Rte du ches-du-Rhône., ligne de Pas-des-Lanciers à Mar! zues se] 
( l'Est tié corrélativement J urnal officiel du 17 avril 1951 
juelconque de Homologation accordée à titre provisoire, après autor 
Journal offi- mise en vISueur, à dater dy jer mai 1951, d mnée pat 
F du 2S avril 1951 (Journal officiel du fer mai 1951 


tite la Socigéié nationale des « 


Société nationale des chemins de fer français. rs 
N menage! les «ii: isilions dd abornerient 

LL 1 ‘it RES 
bi ei 


Décisions mettant opposition à l'application des tarifs proposes, 
en aîtendant la décision définitive à intervenir (veto). 


25 nai 1951. — Socièté nationale des chemins de fer français. 
rASTA position tendant à la création, au chapitre 12 du taril 
d'une ‘'arificalion spéciale en faveur des « tavaux en Î 
avec Ja émaillée expédié: de certaines gares désignées de 
gramme de à destination d'une gare de la région Sud-Est \ià Lyo 
tre portant üière. Journal officiel du 1% nai 11.) 
l'e, sera +0 
ondition 
laxes d 
s 4er Minisière de la santé publique et de la ponulaiion 


rement Re Ter APS 





Avis de vacance du poste de médecin directeur 
à l'hôpital psychiatrique de ia Martinique. 


Fst vacant un poste de médecin directeur à lhG 
trique. de la Marlinique, en cours de création. 

Les candidatures devront étre adressées dans 
semaines, à compler de fa publication du présent avis, 
tère de la santé publique et de la popu'ation (direction di 
nistration générale du personnel el du budgel), 4, rüe «uc 
Paris (17). 
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DES REC£TIES DE LA SOCIETE NATIONALE 


PUBLICATION DES RECETTES 


+ 


23 


CAM 


— Evaluation des recettes de la dix-neuvième semaine du 5 au 11 mai 19514 (En n 
























































DIFFHERENCE 
1951 1950 " 2 à: ue AE 
NATURE DU TRAFIC = ae 1951 
Recelles évaluées Recelles complables Sr . 
| | En val ibsolue Fou 
{ 2 | 3 
S duos noésoscoserstces 665005 4.588.080 1.294.209 ea 9Q 7 
es et CONSIENE. serons seussee 25.10 24.825 ) 9 
laux, petits colis......…. PPT ER 219.580 188.91 TA 
ndises (détail et Wwagons).......... 4.790.067) 9.296.015 I 17 
des recettes de la Socitté natio- à L 
ile des chemins de fer français... 6.623.410 1.691.042 1.929.398 11,1 
Il. — Evaluation des recettes au 11 mai 1951. 
jé if it bai: | | 
RECETTESIRECETTES TOTAL [ReceTTEs| DIFÉI 
comptables iluées de: re-vttes | comptal | 
du {* janvier 1 {** mars du {‘‘ janvie lu er | 
NATURE DU TRAFIC PARE -- QT RE idée | 
; k | 
2 février {1 mai 11 mai 1{ mai vi 
1951. 1651. ion 1950 ol 
1 (2) 3 { , 6 
DEUTS sus sas Séniors nes cesse sedes 0.071.145 12.581.660 99 652.805 914 533.953 1.1 
s T'ON dise 156.673 938.600 205.263 si | 
| 
laux, pelits colis... 1.433.038 1.981.460 3.114.998 “ 
rchandises (détail et wagons).......... 33.584.237 12.861.280 76.415.917 | 58.973.16 17 
Total des recettes de la Société natio- | 
nale des chemins de fer français... 44.215.593 58.663.090 102,908.683 81.064.607 18.81 





imprimerie, 31, quai Vollaire, Paris (7°), — 


Le Prélet, Directeur des Journaur officiels. 








COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TÉLÊÉGRAPHIQUE 




















25 mai 28 mai 1951 baruiase 25 mai 
Cou a cours Cours 
: DEVISES ess nn DEVISES 
relevés relevés Co té LE cotés relevés 
après avant urs colés en Bouree après 
Bourse Bourse en Bourse Bourse 
319 95 | Etats-Unis & dollar)... | 340 95 .......... || 8077 50  S077 50 | Suiss 


.….. se 


oi ve 


a 





Etats-Unis dollar)... LÀ. - RE 8077 50 | 8077 50 
Belgique (400 francs). di. ME. DNS TE ” 


ep ve Î 


Portugal (100 escudos).| ..,« « | 1222 75 .......... me 140 lc. 5 

















100 1. Njib. 
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ANNONCES 


LES ANNONSES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014,00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 











L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
— Es = ne imsenne ER RRT D | 





1.3: - 96.721 et 96.722 = 921 40.011 à 40.020 

TIRAGES FINANCIERS Er - É ee 26 959 EEE: à 531 À 40.3 
+ m4 us vu ' + 
10,758 
BANQUE D'ETAT DU OO MAROC 10 7 
10.7 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0 0 1914 


RE er 


pe pére 
= 1 D 





Es 


IQ © 19 
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Œ de LS 


4 


0,591 à! 


Liste des obligations 2morties aux tirages nrécédents et non rembour- 
sées par le siège social de la Banque d'Etat du Maroc à Tanger à la 
date du 30 avril 1951, 
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SOCIFTE ANONYME des ETABLISSEMENTS COULAUX & C° 


CAPITAL: 435 MILLIONS DE FRANCS 
MOxCEAU, PARIS 


2: Paris 92656. 


(Se) 


le francs, émission 5 0/0 1990. 
variable. 


revenu 


Amertissement 1°: 


mai 1951. 


L'amortissement prévu pour le 
en bour% de 
49 seront affectées à l'amortissement du même nombre de titres 

indiqués au tableau d'amortissement pour le fer mai 1954 (pri 
mitiverment {er 

3 à valoir sur le 

(pPriuur 


à 197. 


ter mai 1951 a été fait par le rachat 
1935 obligations, dont 


restant à amortir le {er mai 1964 


iméenl * mai 19%%) dont le nombre se trouve ramené 


itres amewrtis restant 


par annulation de 


à rembourser, 
litres rachetés. 


EL'URBAINE ET LA SEINE 
Société anonyme d'assurances à primes fixes contre les accidents. 
: : OS DE VERSÉS 
1938. 
PARIS [%e) 


LAPTTAI SOCTAI AN) MIL FRANCS ENTIEREMENT 


Eutreprise privée décret-loi du 44 juin 


PELLETIER, 


Numéros des 1.405 parts bénéticaires sorties au cinquième tirage 
d'amortissement du 2 mai 1951 et remboursables à 2.740 F à partir 
du 1° juillet 1951, au siège social de la société, à Paris, 39, rue 


» 


LÆ LC 


Numèêros des parts amorties aux tirages précédents 
et restant à rembourser, 


11.313 


11.471. 


à 42.349 


» {1 age. 

à 70.023. 

(rième tirage. 
201 — 1.29 à 1.205, 


JOURXAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 





29 Mai 195! 


à 


FORGES ET CHANTIERS DE LA GIRONDE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 133.000.000 DE FRANCS 
A PARIS, 


Registre du 


SIÈGE SOCIAL : 16, BOULEVARD MALESHERBES 


commerce : 2727 B. 


Seine 
Obligations 4 0/0 1946. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émig 
sion, la sociélé a racheté en Bourse les 209 obligations dont l'am rtis- 
sement a été prévu pour le fer juin 1%1. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. 

Les amortissements 


antérieurs ont étf effectués par voie de rxhats 
en Bourse. 


Le conseil d'administration. 


Société des Hauts Fourneaux de Saulnes 
JEAN RATY ET C:° 
8, PLACE D'IÉNA, PARIS (16°) 
R. C.: Seine 285053 B. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis 


sion, la Société des hauts fourneaux de Saulnes a procédé au rachat 
des 1.900 obligations 4 1/2 0/0 1931 dont l'amortissement est prévu 
pour le fer juillet 1954. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort en 1%1. 


Liste numérique des obligations Sorties aux tirages 


antérieurs, 
non encore remboursées. 














Ÿ ANNÉES 
de rembour- NUMEROS 
sement. . 


NUMEROS 
sement, 








oo —e 


à 17.074 
et 25.604 


1945 
196 
145 
1M5 
1946 


HS et 35.349 
IN à %.3% 
1.958 
.360 
.192 


1946 
145 
146 
145 
1945 
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L'ALUMINIUM FRANÇAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 400 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 23 bis, RUR Raïzac, PARIS 
Registre du commerce: Seine ne 97311. 


Obligations de 10.000 F 6 1,2 0/0 1950. 


Le conseil d'administration a l'honneur d'informer MM. les obll 
galaires que la première annuité d'amortissement des obligations 
6 1/2 0/0 190 venant à échéance le {er juillet 1951 a été épuisée: 

4° Par rachats en Bourse de 140 obligalions, suivant la faculté que 
s'est réservée la de l'émission; 

20 Par tirage au sort complémentaire de 115 obligations qui à eu 
lieu le 16 mai 1991, au Crédit lyonnais, 49, boulevard des Italiens 
à Paris, MM. les représentants de la masse des obligataijres ayant ét 
convoqués à cet effet. 


société lors 


Les numéros sortis au tirage sont les suivants: 
15.6% à 15.739 
remboursables à partir du {er juillet 1951, coupon n° 4 attaché. 


(Le tableau d'amortissement concernant cet emprunt a été publi 
au Journal officiel du 31 août 1%.) 





meme = = a an . D nr er de meer — | 


SOCIETE CHIMIQUE DE GERLAND 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 127.500.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 49, RUE DE LA RÉPUBLIQUE, LYON 
R. C.: Lyon B 1569, 


de Ja faculté qui luj a été réservée lors de l'émission de 
obligations 4 12 0/0 1946, la Société chimique de (Gerla 
{ vole de rachats en Bourse de 161 obligations le nombre 
itres prévu pour l'amortissement de l'emprunt au 4er juillet 4 
quence, ji n'y a pas lieu d'effectuer de tirage au 90% 
pour ledit amortissement. 


Cons 


Liste des obligations amorties en 1947 et non rembourcées, 
11 — 20 à 29 — 58 à Gi — 103 à 108 — 115 à 116 
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société de Produits Chimiques Courrières-KukImann 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 480.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 11, RUE DE LA BAUME, PARIS 


227698 R. 


Registre du commerce: Seine 


Liste des 590 obligations 5 0 0 1930 de 1.000 F sorties au tirage du 
23 avril 1951 et des obligations restant à rembourser sur tirages 
anterieurs. 


1 


ix chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 
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à 
Le 90 
| 48.200 


18.166 (17) [24.357 (50) | SNS (47) | 56.624 (47) SOCIETE DE FILATURE 
JA) « er big : Anciens établissements Jules de Surmont et fils. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU GAPITAL DE 99.000.000 DE Fhavcs 
R. C.: Tourcoing 1119. 


a 


EMISSION D£ 33.000 onrtGaTIOXS 4,925 0/0 1943 


Avis aur porteurs d'obligations 1,35 0/0 1913 de 200 F ce! 


Tirage au sort annuel n° 8 des obligations à rembourser 
le 1‘ juillet 1951. 


Usant de ! ‘uité qui lui a clé réservée lors de l'émiss 
ces obligaliol 1,2% 0 1913 de 2,000 F chacune, Ja 50 
racheté sur 1] rché le nombre d'obligalions nécessaires 
épuiser la totalité l'annuité prévue pour le service de l'amo 
sement de l'emprunt au fer let 1951 En conséquence, 
sera pas effectué de tirage : . 

Ces rachats effectués, 27.517 obligations restent en cire 


i 


1111-51 =1- 


Liste numérique des obligations 4,25 0/0 1943 amorties aux tirages 
au Sort n° 1 du 16 mai 1944 et n° 2 du 11 mai 1945 non encore 
présentées au remboursement. 


CRE (49) — 1.109 { 19) — 3.85 (41) 


9.304 (44) — 14.116 (45) — 


Imprimerie et Edition des «Dernières Nouvelles de Strashourer 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000.000 DE FRANCS 
17-19, RUE DE LA NUÉE-BLEUE, STRASBOURG (Bas 
R. C.: Strasbourg B 79. 





OBLIGATIONS 5 0/9 1931 


Liste des numéros sortis au tirage du 15 mai 1951 
ou aux tirages antérieurs et non remboursés à ce jour, 
D (51) 186 5 903 (90) 
280 (51) [56.190 (50) | 59.692 (! 9 (91) | 789 (4 1.909 (20) 


t2 


103 (50) 
106 (90) 
109 (49) 
114 (51) 
117 (50) 
128 (50) 
163 (48) 
166 (45) 


(481 


” 
JS 


53.253 .b30 (51) 
3.386 ({ 36 1) | 59. ' 3 ( 817 (50) | 1523 (51) 
53.133 (01) |:6.% | 59. | 82 1 | 1.560 (51) 
13.910 (: | 56.4 (5 59,8 L 9 où) | 8° (51) 1.599 (51) 
578 | : (5 1.63% (M) 
53.668 (30) [9.458 (51) | 50.888 (5 > (i 878 (! :.6%5 (51) 
3.669 (50) | 56 (51) | 5086 . (45) | 1.644 (51) 
153.715 (! 156.588 (I | 59,91€ 25 (91) 90€ 1 648 (90) 
[ 5.697 (91) 
igat ons amorties en 1951 seront remboursables, à partir 52 (51) 949 (51) 1 682 (19) 
n 1951, coupon fr décembre 1951 attaché, à raison de 1.000 F - 51) ! 41.007 (50) | 1.686 
tes les obligations nominatives el au porteur aux guichets 83 (51) | 1.0 9) | 1.687 
blissements suivants 90 s | ; { 1.705 
“ommertial de France, 103, avenue des Champs-Elysées, à 219 (91) | 1.068 (#} | 1.791 

| (49) 1.704 
pour le commerce et l’industr'e, 16, boulevard : Ju Je | Re 
Paris; V u -% \4 | -113 
les Pays-Bas, 3, rue d'Antin, à Paris: = : 0 | 1.180 
parisienne, 6 et 8, boulevard Haussmann, à ; (2 . (3 1.751 

: 1.786 

ymple de Paris, 1%, rue Bergère, à Paris; 329 (4 « 91) | 1.25 

ilevard Haussmann, à Pars, 332 (: 11 11) | a 

eurs succursales et agences de Paris et de province. L 810 
1.816 
1.818 
é Fa s 7 . 168 | 41.820 
Compagnie des Forges et Acicries de la Marine et d'Homécourt 402 (49) | 1.133 (3 1.833 
0 309 SES x 4 45) | 1.194 (51) | 1.850 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.293.565.000 EF on : ” (= | 4.854 
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L 
Sièce SOCIAL: À SAINT-CHAMOND ‘Lotne) 37 (! 2% (f 1.861 

3 (3 1.863 
1.872 
1.892 
1.894 


Ce Co Ce 


ce 


commerce: Saint-Etienne n° 2699; Paris ne 8399517. 


e 


Ce Co 
€ s 


igations 4 0/0 de 5.000 F (émission 1942). 


es 


Neuvième amortissement du 15 juillet 1951. 


DD 12 12 19 19 FO 19 19 PO 19 NO PO 1919101219 1217 
n 7 . = PES ON be 


LE 
; 
8e 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de ses 
obligations & 0/0 de 5.000 F 1942, la Compagnie des forges et aciéries 
de la marine et d'Ilomécourt a racheté sur le marche la quantité 
d'obligations nécessaire à l'amortissement du 13 juillet 14951, 

En conséquence, le tirage prévu avant le 16 juin n'aura pas lieu. 


8 





09 ©9 O9 Q9 QU O9 CO Go Le CS CS 


Numéros des obligations amorties antérieurement 0 +7 0 
et restant à rembourser. : (51) | 4.400 


Si à 100 (année de remboursement: 1915). 501 
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GOUVERNEMENT GENFRAL DE L’ALGERIE 


EMPRUNT ALGERIEN 4,50 0,0 1933 


ADDITIF ET RECTIFICATIF 


à la liste récapitulative des séries d'obligations amorties au tirage 
annuel du 20 novembre 1950 et des séries comprenant les titres 
sortis aux tirages antérieurs et non encore remboursés. 

NOTA. — A partir de 1950, les années d'amortissement mention- 
dans les listes récapilulatives de tirages d'emprunts algériens 
espondent à la période de l'exercice budgétaire commençant 
le 1° avril de l'année indiquée et se terminant le 31 mars de 


l'annét suivan:ie. 
ADDITIF 








ANNÉES 
NUMÉROS DES SFRIES d'amertis- 
sement. 


ANNÉES 
NUMÉROS DES SÉRIES d'amortis- 
sement. 






OBLIGATIONS pE 1.000 F 
5.S0I à 46.850 2/44 292.501 à 232.550 2/42 
2/45 
OBLIGATIONS DE 5000 F 


515.071 à 518.680 | 1/49 | D4S. 831 à 518.810 | 2/45 











RECTIFICATIF 
IL — OBLIGATIONS DE 1.000 F 
Lire 22.45 à 22.500 2/45 au lieu de 50 
— DER” 1 à 212.650 2/49 — 2/47. 
— 236.601 à 236.000 1/46 —_ 2/46 
— 342.801 à 542.900 1/46 _ 1 /47. 
— 342.901 à 312.900 2/47 _— 2/42. 
OBLIGATIONS DE 5.000 F 
Lire 523.151 à 523.460 1/48 au lieu de 1/46. 
IE, — OPTIGATIONS DE 5.000 F 
Lire 900.021 à 500.030 au lieu de 500.021 à 300.300. 
— 509,531 à 909.340 — MS. à 509.310. 
— 520,841 à 520,850 — 520.741 à 920.7). 
— 237.191 à 547.160 —_ 537.451 à 537.200. 
— 540.281 à 940.20 —_ 010.281 à 910,30. 





_ AVIS D'ADJUDICATIONS 





Le jeudi 28 juin 191, à neuf heures, il sera procédé publique- 
ment, au tribunal de commerce (salle ‘des audiences du conseil de 
préfecture) à l'adjudicalion en trois lots de la fourniture des 
machines à écrire nécessaires aux services de la préfecture de la 
Seine et aux écoles de la ville de Paris, du 1e juillet 1951 au 


80 | 1932. 

L hier des clauses et conditions générales applicables aux 
marchés de fournitures ou d'entreprises de la ville de Paris et 
du département de la Seine et le cahier des charges particulières 


rh! à l'adjudication précitée, sont déposés à la préfecture de Ja 
£eine, hôtel de ville, directioa du contrôle administratif, économique 
et ! er, sous-drection du matériel, escalier G, 5° étage, porte 
632, où n peut en prendre connaissance tous les jours non fériés, 
de quinze heures à dix-sept heures, sauf le samedi après-mkli 


ce lemandes tendant à obtenir l'autorisation de se présenter à 
l'adjud on seront reçues jusqu'au {1 juin 1951. 


ente, il sera procédé publi- 
, à salle des audiences du conseil 
e prefecture) à Fadjudication pour la fourniture des ouvrages de 
! saires aux services de la préfecture de la Seine et 
ues, y compris les bibl'othèques munici ipales et les 
lues scolaires, et des ouvrages de musique jestinés aux 


de la ville de Paris, -du fer août 1951 au 31 juillet 1952. 


uin 1951, à neuf heures tr 
ribunal de commerte l 


dl = | 


des clauses et conditions générales applicables aux 
Mircheés de fournitures on d'entreprises de la ville de Paris et du 
de m4 de la Seine et le cahier des charges particulières 
Li adji idication préeitée, sont déposés à la pr éfecture de 
la < , hôtel ru ville, direclion du cont#ôle administratif, écono- 
Mie et financier, rh du matériel, escalier G, 5° étage 
? 2, OÙ J'on peut en prendre connaissance tous les jours non 
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Ke e quinze heures à dix-sept heures, suf le samedi après- 


emandes fendant à obte: ir l'autorisation de se présen 











hs masses a 
Je J di 28 Juin 1951, à dix heures quarante cinq l sera ! édé 
it , r H || ; : 

publiquement, tribunal de commerce (salle des audiences du 

' nraf nl " à } : i nl 
conseil de préfecture), à l'aïjudication en dix-neuf lats, au t bais 
par voie de soumissions ces, de la fourniture de meubles 
sièges en bois courbé, han tes « lits de cami neces \ux 

À ] 1 

( es de la x de Paris et à divers services de la préf la 

QI { | dant neé 191 
14 ier des tses et « li s gén < È 
he le ! th 1 "+ E 3 A 

( de f itures « | pris di \ de P sS« r- 

ten t ] 4 

l | | ue L à t { ou) et le il des l {i- 

LA \] © : 
\ { r t 1 1} l ce ta À 1] ' n 
S { C5 à ] iur 

de la Se e, hôlt 1 Ï lirect x | t L 
| à l { Y cuon au contrôoie administratif, éco 

Nomiqut financier, sous-direction du matériel, escalier G e 

J 6 934, où l’on peut «4 prendre COnnaIssan tous les k non 

fériés, de quinze heures à dix sept heures, sauf le samedi après-midi 

Les demandes tendant à obtenir l'autorisation de se pres cr 8 

LI ? . 
l'adjudication seront r« S l’au 9 i 1951 
Le montant des lots est éva avant ral à 
5.631.000 F pour le {er Lot, ] 4.180.000 F pour 1e Jut, 
n.2871.MN) — 2 — | 3. 128,000 — 12e — 
r ><) . ss 
‘) 320 (KN) — 3 — :.S00 000 — 15e — 
4. SEK 000 _ 4e — DT 
s + à (AI, (NN) —— Î 
015.000 —_ 5e ; Ê “2 
9 
pr { 
3.558 000 er £e 2.031 #00 _— LS — 
‘ 
2 au? DK) — 7. — 2.496.000 sg It 5e 
1.285 000 ge 1.180.000) _— 17e — 
9 885. OU) _ ou E 1.222 500) _— jse — 
3.020 (OK) me |; ; 1.106.000 —— 1% 

L } j { 

1 | 1 S } Pol, au palais du tril de comm “alle 

y 
des | s d { préfecture), i ra procédt S, 
e | 

par Voie de sOuIniISsIoNs { t aux atdi}li ä il S \ 
1° A neuf heures quarante q Adjudication en deux le 

la fou ruiture de vêtemet de travail écessaires aux de 

4 

Gi\ S services de Ja bprereet e dt St e «4 195 
e 
il OUrFTHiTUT est é\ ] avant ral d « S 

pour Je {er ]6:; jo n de francs } 

29 A dix heures quinze. Adiud { ’ & ] 4 
niture de vestons de cu säirt dt es 
de Îla préfec ure de Ja s: e 1951 

[4 
La f0 [ 1re esi eva { aval ru S 11 7 de f ç° 
L 
3° A dix heures trent Adju { d fourni 
tui le bottes de cuir mr aires à d se T4 s de 
fl f « , e & ; 

la préfecture de la Seine « 1091. 

La fourniture est évalué: avant hai ñ 1.000 ter 
lot: 4.415.000 F pour le % lt 062.40 F } | e ] 

pour le 2 . ] | 


Le cahic r des clauses 4 


chés de four itures ou dt 


tement de la Seine (édi lion Î 
I 


hères relalives aux ad) lt 
ture de la Seine, hôtel «& 











M. Georges-Mikireditch Tchakalian, cirecteur commercial, de natio- 
nälile française, demeurant à Neuilly-sur-Seine, 41, rue des, Dames- 
ustines, né à Karkoft (Russie) le 16 décembre 1915, agis t tant 
son n om personnel que mme administrateur légal de la per- 
e de ses deux enfants mineurs: Christiane-Jeannette Tchakalian, 
à Saigon (Cocainchine) le 2 septembre 1945, et Piert is 
Tchakalian, né à Boulogne-Billancourt le 24 mani 1950. dei | 
substituer à son nom paironymique celui de Chatelain, afh e 
s'appeler légalement à l'avenir Chatelain au lieu de Tcha - 
subsidiairement, demande à substituer à son nom patro vi i 
je Chaland, afin de s'a lég nent l'av r Chaland eu 
de 1 sallan, et dépose à fi né ête au garde d 
M. Auguste-Marcel Buyaicki, né le 14 avril 18 l 
rant 17, rue hr Loo, à Paris, dépose une requête au garde 3 
sceaux à l'effet de substi r à son non tro ‘ 
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ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


du #6 août 1901 ) 


iDécret 


% 1 { | Ph tion à 1IAa ‘ | 
municipal laiqu2 du 13: arrondissement 
sur! l t iu 15 l {1 | 


Le enr: 


oit 


| Ecole de 
de À greg But 


4) \ RUE b) 


danse ville 


d'Hyères (compagnie Re 


Î 17,14, l) ira 
tive mouslurienne. 


CN 


faience de Mar: elle et ce Provente. 
ER 
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I , L'Am ile I 
£ \ \ige ù til et dei Amicale du arr 
pement jovin.on Bayard et sympaihisants, \ s aux statuts. 
S e r Dubois-FThainvilie, J \ 


1 1 


« | 0 v = 


Centre ouaker international de la Societé des 


au 12, rue 


unis (Quakers) chans 


it Cre | Sie s 1 


M 


Asso- 
des dis- 


dc leurs 


Duel on À 1a nréls re | \ re-Infér'eure 
par iementale des  : ortes, inter nes et familles 
1. F.). bu fi ‘ s s des déportés et 

1 cuav-Frou Nantes 


ciaiion r 
parus (A. D. 


" à !: 
fan viese S (4 CA 2 à 11 


Art, Culture 


Ps 


et Sport. 
“ not 


10 m 1 à ! US fecture de Langon. Association 
À lutte contre la | grêle de Saint- Laureni-du-Bois rar tr 4 

Siège & \f. er, sain n 
du bi is 


10 n 1951. D \ n à la préfecture de  Toulou Amicale des 
instituteurs et institutrices auxiliaires et anciens auxiliaires de la 
Haute-Garonne. | r les liens d'amitié qui unissent ses 
membt sièg HR M 

11 n l 

est ve-Marotte. 


{it ma larath la 4 ir ne-elt-Marne. Variétés- 
Club, li! : ‘ns tion de l’art bénévolement. siège social: 40, rue 


de 1! : 


» 
<f 


resse 
rue du l'aur, (l use. 


Union sportive 


en particulier 








42 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture d’Avrar \ Association 
départementale des aides familiales rurales de la Manche. But: aider 
la mère de farm ( maladie, 

issociations 
in, Saint- 


‘es de fatigue, 
toutes les 


Papo 


dans 
oontonner | forts 


outes rs 


an 
de 


pharmacie 





Narbonne. 
tenir l'œuvr 


orignan, ave 


Société 
e d'édu- 


nue de 








15 mai 1931 Iéclaration à la sous-prefectur Dieppe, Groupe- 
ment agricole de défense fiscale. Bul: iridique et 
con ( ses membres, Siège social hez . Jacques Grosse- 
tête, meau de Saint-Laurent, Enverme 


16 mai 1931. Déclaration à la 
vice social des communaux de petit. Quevil. 


toutes ses S ma 


fe 


] L'Amicale 
des Alsaciens et Lorrains de la region toulousaine {rat è son siège 


s En \ 


la Paix, placi Capitole, 1 


6 , + t t n ) ! ” à lq 
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fecture de Ja Sarthe 
But: promouvoir, 


populaire oivge sv ial: chez M. 


ation à la pré 
Air et Vie. 

quuatior 
Man: 


ui 1901. 


8 se 


Association | par. 


16 nan ) Déclaration à la préfect re 
RCRNe pour la liberté d’ enseignement. 
; : opres à & port 

iblic l'aide matt 
\ eurs obligat 1017] 


Pan 


tous InoyYens p 


nt-1) nin 
mai 1951, Déc] on la 
de Fresnoy- here “Bu 
palion 11 luelle et 
uc bre [LULA l ssh 
17 mai 1951. Déclaration à la t 
tion d’ educatio 1 populaire de Calonne-s sur- à Le Lys. 


tai 
t Je fon uoniement 


ormation 
ineimbres, 


sous-préfect 


*, Associa. 


‘Yelopp inent d' 


a-Lys 


Syndicat de 
But: léfense des à 


laration à la 
l'alimentation, crémerie, fruits et pere) 


uc St 


sous-préfe 


> 
la professi h. se SOoClal: 21, rue 
1S mai 1951. Déclaration à la préfecture des Côtes-du-Nord, Club des 
sSuyporters de l'Union sort ne g Erquy. ul: venir en aide à |! \ 
14 à Lrqu fo À i ball). Siè: social: chez M 
urs, Eri quY, 

Lo mai 1631. Déclaration à la préfe 
Geneviève du “Emehaees sur-Marne, 
{0 


. Association Sainte. 
oppement CUMUFrCOT «4 à 
le Perreux-sur-Mari 


L rap ation 


But: devi 
? x de 
jeune ii Siese SsoClid rue qes 


21 mm 1951, Déclaralion à la préfecture de Tor ilou<e 
d'educa sn gg se -e de Croix-Daurade modif 
et (e ition dé membres I 


spos ses 


pal 
a enseig 


arils ati on des 


.‘siège social: 1 


| 
il 
d'éducati 


‘lubs sportifs, 


on populaire 


i 191, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon, Amicaie de 
ART TT But : caniser ] 


de Ja jeurt da 
siè ial: bar Chez Raoul, 


Nationale, Pugel- 


oO! les loisirs 


su route 


191, Déclaration à la 
chasseurs de Roure, But: répre 
les, repeu iple ment, Siège 
de ja Soc des chasseurs 
mai (951, Déc ‘“laration à la préfecture de Perpignan. Section des 
Pyrenees- “Orientales du Club aéro- -medical de France et “gt -mer, 
Bu pratique du vol aérien le médical. Siège social; 
12, rue Emile Zola, Perpignan. 
22 mai 1954, D Scla ration à la préfecture de Lille. Association fami- 
liale de Mouchin, du jeune foyer à la famille nombreuse. lit: 
déle des intérèts matériels et moraux de toutes les familles 
Siège social: café Delaby-Bodin, Mouchin. 





lure de Grasse. 
braconnage, 
chez M. 
Roure, 


Société des 
destruct des 
Louis Ségur, - 
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ic lé 





par corps 
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hse 


23 mai 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Montiuçon. L'Ami- 
cale laique des écoles de Désertines. But: veiller à la défense des 
interèts matériels et moraux de l'éeole et des enfants qui leur sont 
confiés, Siège social: école de garçons, Désertines. 

23 mai 1954, Déclaration à la préfecture de Lille. Association Méde: 
cine et Progrès. Bul: favoriser la diffusion des notions scientifiques 
modernes pouvant contribuer à l'amélioration de la santé publiqua, 
Siège social: 280, rue de Solférino, Lille 





ae 





qu 





a! 


24 mai 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Centra 
Ring montluçonnais. But: pratique de la boxe, sport d'attaque el d8 
defense, Siège social: café des Sports, 41, faubourg Saint-Pierre, 
Montluçon. 


5160, ?e 
de : 
lire : 


itif au Journal officiel du 18 mai 191: page 
un, Société des amis des livres, ali lieu 
social du 26, boulevard des Batignolles », 
rue de Lisbonne, Paris ». 
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ASSOCIATIONS ETRANGERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-Joi du 1939 ) 


son siège 


Mazgcllan, 


F9 
uu 9, 


#2 avri 


Autorisalio rê- 


Société d'assistance 
russes 


61, 


1951. Arrêté du ministre de l'intérieur. 
gistrée à la préfecture de police le 12 mai 1951.) 
aux réfugiés russes. But: porter secours aux réf 


lement leur porter une aide médicale. Siège social; 


ugiés 


lt 
Lt 


quai Voltaire, 
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